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Dcfmitions

CHAPTER C.45

CHAPITRE C.45

Creditors' Relief Act

Loi sur le désintéressement des
créanciers

1. ln this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions
la présente loi.

" county" includes a district and a regional,
district or metropolitan. municipality;
("comté")

«Comté» S'entend notamment d'un district et
d'une municipalité régionale , de district ou
de communauté urbaine. («county»)

" execution" includes a writ of seizure and
sale and every subsequent writ for giving
effect thereto; ("saisie-exécution")

«juge» Un juge de la Cour de l'Ontario
(Division générale) siégeant dans le comté
où le shérif est tenu d'introduire l'instance
ordonnée par la présente loi. («judge»)

" judge" means a judge of the Ontario Court
(General Division) sitting in the county the
sheriff for which is required to take the
proceedings directed by this Act; ("juge")
" sheriff' includes any officer to whom an
execution is directed. ("shérif') R.S.O.
1980, c. 103, s. 1, revised.

No priority
2.-(1) Subject to this Act, there is no
among
cxccution or priority among creditors by execution or gargamishrncnt
nishment issued by the Ontario Court (Gencrcditors
eral Division), the Unified Family Court and
the Ontario Court (Provincial Division).
1985,c. l,s. l,revised.

«Saisie-exécution» S'entend notamment d 'un
bref de saisie-exécution et de tout bref
subséquent destiné à lui donner suite.
( «execution»)
«shérif» S'entend notamment de l'officier de
justice à qui est confiée une saisie-exécution. («sheriff») L.R.O. 1980, chap. 103,
art. 1, révisé.
2 (1) Sous réserve de la présente loi , il
n'existe aucun ordre de priorité à l'égard des
créanciers aux termes d'une saisie-exécution
ou d'une saisie-arrêt émanant de la Cour de
l'Ontario (Division générale), de la Cour unifiée de la famille ou de la Cour de l'Ontario
(Division provinciale). 1985 , chap. 1, art. 1,

Aucun droit
de priorité
entre les
créanciers
saisissants

révisé.
Exception

(2) Subsection (1) does not affect the priority of a creditor by execution or garnishment issued by the Small Claims Court.
1989, C. 56, S. 9 (1).

Attachment
to be for

3.-(1) A creditor who attaches a debt
shall be deemed to do so for the benefit of
ail creditors of the debtor as well as for the
creditor's own benefit. R.S.O. 1980, c. 103,

bcncfit of ail

crcditors

S.

To whom
to be paid

(2) Le paragraphe (1) n'a pas d'incidence Exception
sur le droit de priorité d'un créancier aux termes d'une saisie-exécution ou d'une saisiearrêt émanant de la Cour des petites créances. 1989, chap. 56, par. 9 (1) .
au pro3 ( 1) Le créancier saisissant est réputé Saisie
fit de tous les
effectuer la saisie tant au profit de tous les créanciers
créanciers du débiteur qu'à son propre profit.
L.R.O. 1980, chap. 103, par. 4 (1).

4 (1).

(2) Payment of the debt shall be made to
the sheriff for the county in which the debtor
resides or, if the debtor resides outside the
Province, to the sheriff for the county in
which the proceeding that gave rise to the
judgment was commenced. 1985, c. 1,
S. 2 (1).

Garnishmcnt
(3) This section does not apply to a debt
in courts and
attached by gamishment in the Small Claims
spccificd
Court, the Ontario Court (Provincial Division) or the Unified Family Court unless,
before the amount recovered by gamishment

(2) Le paiement de la créance est fait au Paiement
shérif du comté où réside le débiteur ou, si le
débiteur réside en dehors de la province , au
shérif du comté où a été introduite l'instance
qui a donné lieu au jugement. 1985 , chap. 1,
par. 2 (1 ).

(3) Le présent article ne s'applique pas
aux saisies-arrêts émanant de la Cour des
petites créances, de la Cour de !'Ontario
(Division provinciale) ou de la Cour unifiée
de la famille, sauf si un bref de saisie-exécu-

Saisies-arréts
émanant des
cours spécifiées
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is actually received by the creditor, an execution against the property of the debtor is
placed in the hands of the sheriff for the
county. 1985, c. 1, s. 2 (2) , revised.

tion des biens du débiteur est remis entre les
mains du shérif du comté avant que le créancier n'ait effectivement reçu la somme recouvrée en vertu de la saisie-arrêt. 1985, chap.
1 , par. 2 (2), révisé.

Moncy paid
Io sheriff
who has no
execution in
hand

(4) Where money is paid ta a sheriff in
whose hands there is no execution against
the property of the debtor and there is in the
hands of the sheriff for another county an
execution against the property of the debtor,
the court on the application of the last-mentioned sheriff or of a creditor or of the
debtor may direct, on such terms as to costs
and otherwise as seem just, that such money
be paid over to the last-mentioned sheriff to
be distributed by him or her as if such money
had then been paid to him or her by the garnishee, and the court shall fix the compensation to be paid to the sheriff by whom the
money was received from the garnishee for
his or her services. R.S.O. 1980, c. 103,
s. 4 (4), revised.

(4) Lorsque des sommes sont versées à un
shérif qui n'a entre les mains aucune saisieexécution des biens du débiteur, alors qu'une
saisie-exécution de ces mêmes biens est entre
les mains du shérif d'un autre comté, la cour
peut, à la requête soit du shérif de cet autre
comté, soit d'un créancier ou du débiteur,
ordonner aux conditions, notamment quant
aux dépens , que le juge ou la cour estime
justes, que les sommes soient remises au
shérif de cet autre comté afin d'être distribuées comme si les sommes lui avaient été
remises par le tiers saisi. La cour fixe la
rémunération du shérif qui a reçu l'argent du
tiers saisi. L.R.O. 1980, chap. 103, par.
4 (4) , révisé.

Somme versée au shérif
qui n'a
aucune saisie-exécution
entre les
mains

Moncy paid
into
specified
courts

(5) Where money recovered by garnishment is paid into the Small Claims Court, the
Ontario Court (Provincial Division) or the
Unified Family Court, the sheriff is entitled
to demand and receive it from the clerk of
the court for the purpose of distributing it
under this Act, except in so far as the priority created by subsection 4 (1) applies to the
money. 1985, c. 6, s. 15 (1) , revised.

(5) Lorsqu'une somme recouvrée au
moyen d'une saisie-arrêt est consignée à la
Cour des petites créances, à la Cour de !'Ontario (Division provinciale) ou à la Cour unifiée de la famille, le shérif a le droit d'exiger
et de recevoir cette somme du greffier de la
cour afin de la distribuer conformément à la
présente loi, sauf dans la mesure où la priorité créée par le paragraphe 4 (1) s'applique
à la somme. 1985, chap. 6, par. 15 (1),
révisé.

Somme consignée à la
cour spécifiée

Right of
attaching
creditor to
share with
other creditors

(6) An attaching creditor is entitled to
share in respect of that creditor's claim
against the debtor in any distribution made
under this Act , but that creditor's share shall
not exceed the amount recovered by that
creditor's garnishment proceedings unless
that creditor has in due time placed an execution or a certificate given under this Act in
the sheriff's hands. R.S.O. 1980, c. 103,
S. 4 (6).

(6) Un créancier saisissant a le droit de
participer , relativement à sa réclamation contre le débiteur, à toute distribution effectuée
en vertu de la présente loi. Toutefois, sa
quote-part ne doit pas excéder la somme
recouvrée en vertu de la saisie-arrêt, à moins
qu'il n'ait remis entre les mains du shérif,
dans le délai imparti, un bref de saisie-exécution ou un certificat délivré en vertu de la
présente loi. L.R.O. 1980, chap. 103, par.
4 (6).

Droit du
créancier saisissant de
participer à la
distribution
avec les
autres créanciers

Sheriffs
right to
recover
atlached
debt

(7) If money referred ta in subsection (5)
is received by the attaching creditor , the
sheriff may recover it from that creditor.

(7) Si le créancier saisissant a reçu une ~~~~ ~~
somme visée au paragraphe (5), le shérif recouvrer
peut la recouvrer auprès de celui-ci.
une créance

Clerk not
liable

(8) The clerk of the Small Claims Court ,
the Ontario Court (Provincial Division) or
the Unified Family Court is not liable for
making payment to the creditor unless, at the
time of payment , the clerk has notice that
there is an execution against the property of
the debtor in the sheriff's hands. 1985, c. 1,
s. 2 (4), part, revised.

greffier
(8) Le greffier de la Cour des petites Le
n'engage pas
créances, de la Cour de !'Ontario (Division sa responsaprovinciale) ou de la Cour unifiée de la bilité
famille n'engage pas sa responsabilité à
l'égard du paiement effectué au créancier,
sauf si, au moment du paiement, le greffier a
connaissance du fait que le shérif a entre les
mains un bref de saisie-exécution des biens
du débiteur. 1985, chap. 1, par. 2 (4) , en
partie, révisé.

Priority
for support
orders

4.-{l) A support or maintenance order
has priority over other judgment debts
regardless of when an enforcement process is
issued or served,

4 (1) Une ordonnance alimentaire a priorité sur d'autres créances constatées par jugement, quel q ue soit le moment où le bref
d'exécution a été délivré ou signifié :

saisie-arrêtée

Priorité des
ordonnances
alimentaires
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(a) if the order is for periodic payments,
in an amount not exceeding one year's
support or maintenance at the rate
current at the time of seizure or
attachment; and

a) jusqu'à concurrence d'un montant ne
dépassant pas une année d'aliments au
taux en vigueur au moment de la saisie
ou de la saisie-arrêt, si l'ordonnance
prévoit des paiements périodiques;

(b) if the order is for a lump sum payment, in the amount of the lump sum.

b) pour la totalité du montant global, si
l'ordonnance prévoit le paiement d'un
montant global.

(2) Support or maintenance orders rank
equally with one another. 1985, c. 6,
s. 15 (2).

(2) Les ordonnances alimentaires ont égalité de rang entre elles. 1985, chap. 6, par.
15 (2).

Rang égal

(3) Process for the enforcement of a support or maintenance order shall be identified
on its face as being for support or maintenance.

(3) Le bref relatif à l'exécution d'une
ordonnance alimentaire porte au recto une
mention indiquant que celui-ci a trait à une
obligation alimentaire.

Mention sur
l'acte

( 4) Subsection (1) binds the Crown in
right of Ontario. 1985, c. 1, s. 3, part.

(4) Le paragraphe (1) lie la Couronne du
chef de !'Ontario. 1985, chap. 1, art. 3, en
partie.

Couronne liée

Entries by
sheriff after
levy

5.-(1) Where a sheriff levies money
under an execution against the property of a
debtor or receives money in respect of a debt
that has been attached or sold under section
15 of the Absconding Debtors Act, the sheriff
shall forthwith make an entry in Form 1, in
English or French, in a book to be kept in
his or her office, and such book shall be
open to the public for inspection without
charge. R.S.O. 1980, c. 103, s. 5 (1), revised.

5 (1) Le shérif qui prélève une somme
d'argent en vertu d'une saisie-exécution des
biens d'un débiteur ou qui reçoit une somme
relativement à une créance saisie ou vendue
en vertu de l'article 15 de la Loi sur les débiteurs en fuite fait sans délai une inscription à
cet effet, en français ou en anglais, selon la
formule 1, dans un registre qu'il garde à son
bureau. Le public peut consulter sans frais le
registre. L.R.O. 1980, chap. 103, par. 5 (1),
révisé.

Inscription au
registre des
sommes
réalisées

Distribulion

(2) The money shall thereafter be distributed rateably among ail execution creditors
and other creditors whose executions or certificates given under this Act were in the
sheriffs hands at the time of the levy or
receipt of the money or who deliver their
executions or certificates to the sheriff within
one month from the entry, subject to the
provisions hereinafter contained as to the
retention of dividends in the case of contested claims, and to the payment of the
costs of the creditor under whose execution
the amount was made, and subject also to
subsection 3 (6), and, as respects money
recovered by garnishment, subject to the
payment thereout to the creditor who
obtained the attaching order of costs of such
proceedings.

(2) Les sommes sont ensuite distribuées au
prorata entre les créanciers saisissants et les
autres créanciers dont les brefs de saisieexécution ou les certificats délivrés en vertu
de la présente loi étaient entre les mains du
shérif au moment où les sommes ont été
prélevées ou reçues ainsi qu'aux créanciers
qui ont remis leurs brefs de saisie-exécution
ou leurs certificats au shérif dans le mois suivant l'inscription, sous réserve des dispositions suivantes concernant la retenue des
dividendes dans le cas des réclamations contestées et le paiement des frais du créancier
qui a obtenu la saisie-exécution en vertu de
laquelle la somme a été récupérée et sous
réserve aussi du paragraphe 3 (6), et , en ce
qui concerne les sommes recouvrées par saisie-arrêt, sous réserve du paiement sur celles-ci des frais de l'instance au créancier qui a
obtenu l'ordonnance de saisie-arrêt.

Distribution

Moncy real·

(3) Subsection (2) does not apply to
money received by a sheriff as the proceeds
of a sale of property by the sheriff under an
interpleader order; but upon the determination of the interpleader proceeding in favour
of the creditors the money, whether in the
sheriffs hands or in court pending such
determination, shall, subject to subsection
(4), be distributed by the sheriff among the
creditors contesting the adverse claim.

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas
aux sommes d'argent qu'un shérif a reçues à
titre de produit d'une vente de biens à
laquelle il a procédé en application d'une
ordonnance d'interpleader. Toutefois, si la
décision rendue à la suite de l'interpleader est
en faveur des créanciers, le shérif doit distribuer ces sommes, sous réserve du paragraphe
(4), entre les créanciers qui contestent l'opposition, que les sommes soient entre les
mains du shérif ou consignées au tribunal en
attendant la décision relative à l'i111erpleader.

Somme réalisée par la
vente en
vertu d'une
ordonnance

Support
orders

rank
equally
Enforcemenl

process

Crown

bound

ized on sale

under inlerpleader
order

d·interpleader
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Rights of
creditors in
case of interpleader
proceedi ngs

(4) Where proceedings are taken by a
sheriff for relief under any provisions relating
to interpleader, those creditors only who are
parties thereto and who agree to contribute
proportionately according to the amount of
their executions or certificates to the expense
of contesting any adverse claim are entitled
to share in any benefit that may be derived
from the contestation of such claim so far as
is necessary to satisfy their executions or certificates.

(4) Lorsqu'un shérif introduit une instance
en redressement, en application des dispositions relatives à la procédure d'interp/eader,
seuls ont droit au partage des profits éventuels qui peuvent provenir de la contestation
de cette réclamation, et ce, dans la mesure
nécessaire pour satisfaire à leurs exécutions
ou à leurs certificats, les créanciers qui y sont
parties et qui acceptent, au prorata du montant de leurs saisies-exécutions ou de leurs
certificats, de prendre en charge les dépenses
qu'entraîne la contestation de toute opposition.

Droits des
créanciers
dans le cas
d'une instance
d'interpleader

Order as to
carriage of
proceedings

(5) The judge making the interpleader
order may direct that one creditor bas the
carriage of the interpleader proceedings on
behalf of ail creditors interested, and the
costs thereof, as between solicitor and client,
are a first charge upon the money or goods
that may be found to be applicable upon the
executions or certificates.

(5) Le juge qui rend l'ordonnance
d'interpleader peut ordonner qu'un créancier
assume la responsabilité de l'instance
d'interp/eader au nom de tous les créanciers
intéressés. Les dépens avocat-client relatifs à
l'instance constituent une charge de premier
rang sur les sommes ou objets qui peuvent
être déclarés applicables au règlement des
saisies-exécutions ou des certificats.

Ordonnance
quant à la
responsabilité
de l'instance

Ti me
allowed

(6) Upon an interpleader application, the
judge may allow to other creditors who
desire to take part in the contest a reasonable time in which to place their executions
or certificates in the sheriff's bands upon
such terms as to costs and otherwise as are
considered just.

(6) Sur requête en interpleader, le juge
peut accorder aux autres créanciers qui désirent intervenir au litige, un délai raisonnable
pour remettre entre les mains du shérif leurs
saisies-exécutions ou leurs certificats aux conditions, notamment quant aux frais, que le
juge estime justes.

Délai accord!!

Application
of subsequent levy

(7) Where the sheriff, subsequent to the
entry but within the month, levies a further
amount from the property of a debtor or
receives money in respect of a debt that bas
been attached or sold, it shall be dealt with
as if it had been levied or received before the
entry.

(7) Lorsque le shérif, après l'inscription au
registre mais dans un délai d'un mois, prélève une somme supplémentaire sur les biens
du débiteur ou reçoit une somme relativement à une créance saisie ou vendue, la
somme est traitée comme si elle avait été
prélevée ou reçue avant l'inscription.

Affectation
d'une somme
prélevl!e s ubséquemment

Notice and
distribution
on further
levy

(8) If, after the month, a further amount
is so levied or received, a new notice shall be
entered and the distribution to be made of
the amount so levied or received and of any
further amount Ievied or received within a
month of the entry of the last-mentioned
entry shall be governed by the entry thereof
in accordance with the foregoing provisions
of this section, and so from time to time as
further amounts are so Ievied or received.

(8) Si, après la fin du mois, une somme
supplémentaire est prélevée ou reçue, un
nouvel avis est inscrit et la distribution des
sommes ainsi prélevées ou reçues et de toute
somme prélevée ou reçue dans un délai d'un
mois de l'inscription précitée est régie par
l'inscription du nouvel avis, conformément
aux dispositions susmentionnées du présent
article. Il en va de même des sommes qui,
par la suite, sont ainsi prélevées ou reçues.

Avis et distribution de
sommes supplémentaires

Share in
subsequent
distribution

(9) A creditor who bas shared in a previous distribution is entitled to share in a subsequent one only in respect of the amount
remaining due to that creditor after crediting
what the creditor bas received in a previous
distribution.

(9) Le créancier qui a pris part à une distribution antérieure, a le droit de participer à
une nouvelle distribution, uniquement pour
l'excédent de sa créance sur la somme reçue
lors d'une distribution antérieure.

Droit de participer aux
distributions
subséquentes

Equality of
ail executions

(10) In distributing money under this section, creditors who have executions against
goods or lands only or against goods and
lands are entitled to share rateably with ail
others any money realized under execution
against either goods or lands or against both,
or under an attaching order.

(10) Lors de la distribution de sommes
d'argent en application du présent article, les
créanciers titulaires de saisies-exécutions soit
uniquement sur des biens meubles, soit sur
des biens-fonds ou à la fois sur des biens
meubles et des biens-fonds, ont le droit de
prendre part, au prorota, avec tous les autres
créanciers, au partage des sommes d'argent
réalisées en vertu d'une saisie-exécution pratiquée soit sur les biens meubles, soit sur les

Égalitl! de
toutes les saisies-exécutions

CREDITORS' RELIEF
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biens-fonds , ou sur les deux , ou en vertu
d'une ordonnance de saisie-arrêt.
Which crcdi·
tors may
sharc

(11) Subject to subsection 3 (6), a creditor
is not entitled to share in the distribution
unless by the delivery of an execution or otherwise under this Act the creditor has established a claim against the debtor either alone
or jointly with some other person.

(11) Sous réserve du paragraphe 3 (6), un
créancier n'a pas le droit de participer à la
distribution à moins que, par la délivrance
d'un bref de saisie-exécution ou d'une autre
façon prévue par la présente loi, il n'ait établi une réclamation contre le débiteur, soit
seul ou en commun avec une autre personne.

Créanciers
qui ont le
droit de paniciper à la distribution

Moncy realized

(12) Where money in the hands of the
sheriff for distribution is the proceeds of the
property of an absconding debtor against
whom an order of attachment has been
issued under the Absconding Debtors Act,
the period mentioned in subsection (2) is two
months, and subsection (8) shall be read as if
the words "the month" in the first line were
"the two months". R.S.O. 1980, c. 103,
S. 5 (2-12).

(12) Lorsque les sommes entre les mains
du shérif et devant faire l'objet d'une distribution sont le produit de la vente des biens
d'un débiteur en fuite contre qui une ordonnance de saisie a été rendue en vertu de la
Loi sur les débiteurs en fuite, la période visée
au paragraphe (2) est de deux mois et, les
mots «du mois» à la première ligne du paragraphe (8), sont remplacés par les mots «des
deux mois». L.R.O. 1980, chap. 103, par.
5 (2) à (12).

Sommes réali·
sées

Proccedi~

6.-(1) If a debtor permits an execution
issued against the debtor under which any of
the debtor's goods or chattels are seized by a
sheriff to remain unsatisfied in the sheriffs
hands until within two days of the time fixed
by -the sheriff for the sale thereof, or for
twenty days after the seizure, or allows an
execution against the debtor's lands to
remain unsatisfied for nine months after it
has been placed in the sheriffs hands, the
measures hereinafter authorized may be
taken by other creditors or claimants in
respect of debts that are overdue.

6 (1) Si un débiteur permet qu'un bref
de saisie-exécution délivré contre lui en vertu
duquel le shérif a saisi une partie de ses
objets mobiliers ou de ses biens meubles
demeure inexécuté entre les mains du shérif,
deux jours avant la date fixée par le shérif
pour la vente de ces biens ou vingt jours
après cette saisie, ou si le débiteur ·permet
qu'une saisie-exécution grevant ses biensfonds demeure inexécutée neuf mois après
que le bref a été remis au shérif, les autres
créanciers ou réclamants peuvent prendre les
mesures que la présente loi autorise ci-après
en recouvrement de créances exigibles.

Saisie
inexécutée

When sale
oœurs

(2) When a sale has taken place under an
execution, the measures hereiriafter authorized may be taken by any creditor of the
execution debtor even though the creditor's
claim is not then due. R.S.O. 1980, c. 103,
S. 6.

(2) Lorsqu'une vente a eu lieu en vertu
d'une saisie-exécution, les mesures ci-après
prévues peuvent être prises par tout créancier du débiteur saisi même si sa réclamation
n'est pas alors exigible. L.R.O. 1980, chap.
103, art. 6.

Date de la
vente

Affidavit of
crcditor

7.-(1) An affidavit in Form 2, in English
or French, of the debt and the particulars
thereof may be made in duplicate by the
creditor, or by one of the creditors in case of
a joint debt, or by a person cognizant of the
facts.

7 (1) Un affidavit à l'appui de la créance
détaillée, rédigé, en français ou en anglais,
selon la formule 2, peut être souscrit en double par le créancier ou par l'un des créanciers
s'il s'agit d'une créance commune, ou par
toute personne ayant connaissance des faits.

Affidavit du
créancier

Filing affidavit or
cenificate

(2) Before or simultaneously with the filing with the local registrar of the Ontario
Court (General Division) of the affidavit,
there shall be filed with him or her a certificate of the sheriff, or an affidavit, showing
that such proceedings have been had against
the debtor as entitle the creditor to proceed
under this Act.

(2) Au plus tard au moment du dépôt de
l'affidavit auprès du greffier local de la Cour
de I'Ontario (Division générale), un certificat
du shérif ou un affidavit doit être déposé
pour attester qu'une instance qui permet au
créancier de se prévaloir de la présente loi a
été intentée contre le débiteur.

Dépôt de l'affidavit ou du
certificat

Service on
debtor

(3) The claimant shall serve on the debtor
one of the duplicates and a notice in Form 3,
in English or French. R.S.O. 1980, c. 103,
s. 7 (1-3), revised.

(3) Le réclamant signifie au débiteur un
des exemplaires et un avis rédigé, en français
ou en anglais, selon la formule 3. L.R.O.
1980, chap. 103, par. 7 (1) à (3), révisés.

Signifi·
cation au
débiteur

Service out
of Ontario

(4) Where the affidavit and notice are to
be served out of Ontario, the judge shall by
order fix the time after which the next step

(4) Lorsque l'affidavit et l'avis doivent
être signifiés à l'extérieur de )'Ontario , le
juge fixe par ordonnance le délai après

Signification à
l'extérieur de
!'Ontario

where debtor
allows execu·
tion to
rcmain unsalislied
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may be taken by the claimant as hereinafter
provided. R.S.O. 1980, c. 103, s. 7 (4).

lequel la prochaine étape de la procédure
peut être entreprise par le réclamant conformément aux dispositions prévues ci-après.
L.R.O. 1980, chap. 103, par. 7 (4).

Notice by
debtor of
address for
service

8.-(1) An execution debtor may give
notice in writing to the sheriff that any daims
to be served upon the debtor may be served
upon a solicitor in Ontario, whose name and
address shall be given, or by mailing the
daims to an address stated in the notice.

8 (1) Le débiteur saisi peut aviser par
écrit le shérif que la signification des réclamations qui doivent lui être signifiées peut se
faire à un avocat de !'Ontario dont il donne
les nom , prénom et adresse ou peut se faire
en les envoyant par la poste à l'adresse indiquée dans l'avis.

Élection de
domicile

Entry of
notice

(2) The sheriff shall thereupon enter the
notice in the book mentioned in subsection
5 (1), and, so long as any execution that was
in the sheriffs hands at the time the notice
was given remains in his or her hands, shall
repeat such entry immediately below any
entry in Form 1 made in respect of the execution, unless the notice is revoked in writing, in which case the entry shall be marked
with an indication that the notice has been
revoked.

(2) Le shérif inscrit alors l'avis sur le registre visé au paragraphe 5 (1) et il doit, tant
que demeure entre ses mains la saisie-exécution qu'il avait au moment où l'avis lui a été
donné, reporter immédiatement cette inscription au bas de tout avis redigé selon la formule 1 et donné relativement à la saisie-exécution , sauf si l'avis fait l'objet d'une
annulation écrite, auquel cas la mention que
l'avis a été annulé doit être apposée sur l'inscription.

Inscription de
l'avis

Service at
address

(3) So long as the notice is not revoked,
the affidavit of claim and notice in Form 3
may, where a solicitor is named, be served
upon an execution debtor by serving it upon
the solicitor, or, if mailing is required, then
by sending it by registered mail to the
address in the notice given by the execution
debtor.

(3) Tant que l'avis n'est pas révoqué, l'affidavit de réclamation et l'avis rédigé selon la
formule 3 peuvent être signifiés à l'avocat du
débiteur saisi, si un avocat est nommé dans
l'avis, ou signifiés par courrier recommandé à
l'adresse indiquée par le débiteur saisi, si un
envoi postal est requis.

Signification à
l'adresse indiquée

Service by
mail

(4) Where the notice in Form 3 served on
a debtor does not state some place in or
within three miles of the county town of the
county in which the proceeding is being
taken at which service may be made upon
the claimant, or does not give the name and
address of some solicitor in Ontario who may
be served on the claimant's behalf, service of
any notice, paper or document may be made
upon the claimant by sending it by registered
mail addressed to the claimant at the county
town. R.S.O. 1980, c. 103, s. 8 (1-4).

(4) Lorsque l'avis rédigé selon la formule
3 signifié à un débiteur ne précise pas un
endroit où la signification peut être faite au
réclamant, et qui se trouve dans le chef-lieu
du comté où l'instance est introduite ou dans
un rayon de trois milles de celui-ci, ou ne
donne pas le nom et l'adresse d'un avocat en
Ontario à qui la signification peut être faite à
la place du réclamant, la signification de tout
avis écrit ou document peut être faite au
réclamant par courrier recommandé à
l'adresse de celui-ci au chef-lieu du comté.
L.R.O. 1980, chap. 103, par. 8 (1) à (4).

Signification
par la poste

Filing affidavit

(5) The claimant shall file with the local
registrar of the Ontario Court (General Division) for the county, the sheriff for which has
the execution, one of the duplicate affidavits
of claim and a copy of the notice with an
affidavit of service thereof in Form 4, in
English or French. R.S.O. 1980, c. 103, s.
8 (5), revised.

(5) Le réclamant dépose auprès du greffier
local de la Cour de !'Ontario (Division
générale) du comté dont le shérif détient une
saisie-exécution l'un des doubles de l'affidavit
de réclamation ainsi qu'une copie de l'avis
accompagnée de l'affidavit de signification de
réclamation rédigé, en français ou en anglais,
selon la formule 4. L.R.O. 1980, chap. 103,
par. 8 (5), révisé.

Dépôt de
l'affidavit

Service
generally

(6) The affidavit and the notice shall ,
where practicable, be personally served upon
the debtor; but, if it is made to appear to the
judge that the claimant is unable to effect
prompt persona! service, the judge may
order substitutional or other service, or may
direct some act to be done that shall be
deemed sufficient service. R.S.O. 1980 ,
C. 103, S. 8 (6).

(6) L'affidavit et l'avis sont, lorsque cela
est possible, signifiés à personne au débiteur.
Toutefois, s'il semble au juge que le réclamant est dans l'impossibilité d'effectuer rapidement une signification à personne, le juge
peut ordonner le recours à la signification
indirecte ou à tout autre mode de signification ou prescrire l'accomplissement d'un acte
qui sera réputé constituer une signification

Signification,
dispositions
générales
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suffisante. L.R .O . 1980, chap. 103 , par.
8 (6).
ûrtificatc
wherc claim
not disputed

9.--{l) Where the daim is not contested
in the manner hereinafter mentioned, after
ten days from the day of service, or after the
time mentioned in the order provided for by
subsection 7 (4), as the case may be, on the
application of the claimant and the claimant's
filing proof of due service of the affidavit and
notice, or, where the claim is contested,
upon the determination of a dispute in
favour of the claimant, either in whole or in
part, the local registrar of the Ontario Court
(General Division) shall deliver to the creditor a certificate in Forrn 5, in English or
French, and, where the daim is disputed as
to a part only, the claimant may elect, by a
writing filed with the local registrar, to abandon such part and is entitled to a certificate
as to the residue. R.S.0. 1980, c. 103,
s. 9 (1), revised.

9 (1) Si la réclamation n'est pas contestée de la manière ci-après mentionnée, le
greffier local de la Cour de l'Ontario
(Division générale), à l'expiration d'un délai
de dix jours à compter de la date de la signification ou du délai imparti dans l'ordonnance prévue au paragraphe 7 (4), selon le
cas, doit, à la requête du réclamant et après
le dépôt par ce dernier d'une preuve de la
signification régulière de l'affidavit et de
l'avis ou si la réclamation est contestée, lors
du règlement du litige en faveur du réclamant, soit en totalité ou en partie, remettre
au créancier un certificat rédigé, en français
ou en anglais, selon la formule 5. Si la réclamation n'est contestée qu'en partie, le réclamant peut décider, moyennant un écrit
déposé auprès du greffier local, de renoncer
à la partie contestée. Il a alors droit à un certificat pour le reliquat. L.R.O. 1980, chap.
103, par. 9 (1), révisé.

ûrtificat si la
r«lamation
n'est pas
contcsttc

Delivery to
shcriff and
elfcct of
œrtificate

(2) Upon delivery of the certificate to the
sheriff the claimant shall be deemed to be an
execution creditor within the meaning of this
Act, and is entitled to share in any distribution as if the claimant had delivered an execution to the sheriff, and the certificate binds
the lands and goods of the debtor in the
same manner as an execution, subject, however, to the debt being afterwards disputed
by a creditor as hereinafter provided.

(2) À compter de la remise du certificat
au shérif, le réclamant est réputé être un
créancier saisissant au sens de la présente loi
et a le droit de participer à toute distribution
comme s' il avait remis au shérif un bref de
saisie-exécution. Le certificat lie les biensfonds et objets mobiliers du débiteur, comme
s'il s'agissait d'une saisie-exécution, sous
réserve toutefois du fait que la créance soit
ultérieurement contestée par un créancier
ainsi qu'il est prévu ci-après.

Effet de la
remise du
certificat
au shérif

ln case of
interplcadcr

(3) For the purpose of an interpleader
proceeding the certificate shall be deemed to
be an execution.

(3) Pour les fins d'une instance d'interp/eader, le certificat est réputé être un bref
de saisie-exécution.

Cas
d'interpleader

Address for
service to be
endorscd

(4) If the certificate is obtained by a solicitor, his or her name and address shall be
endorsed thereon, and, if obtained by the
claimant in persan, there shall be endorsed
thereon a statement of some place in or
within three miles of the county town of the
county in which the proceeding is being
taken at which service may be made upon
the claimant, and, in default thereof, service
of any notice, paper or document may be
made upon the claimant by sending it by registered mail addressed to the claimant at the
county town.

(4) Si le certificat est obtenu par un avocat, ses nom et adresse sont inscrits sur le
certificat. S'il est obtenu par le réclamant en
personne, il y est inscrit une mention d'une
adresse où la signification peut lui être faite
et qui se trouve dans le chef-lieu du comté
où l'instance est introduite ou dans un rayon
de trois milles de celui-ci. À défaut de ces
indications, la signification de tout avis, écrit
ou document peut être faite au réclamant en
les envoyant par courrier recommandé à
l'adresse de celui-ci au chef-lieu du comté.

Élection de
domicile
portée sur le
certificat

Furthcr levy

(5) On receiving the certificate the sheriff
shall make a further seizure of the property
of the debtor to the amount of the debt so
claimed and the sheriffs fees, and so from
time to time in case further certificates are
received.

(5) Sur réception du certificat , le shérif
effectue une nouvelle saisie des biens du
débiteur, jusqu'à concurrence du montant de
la créance ainsi réclamée et des honoraires
du shérif. Ce dernier fait de même sur réception de chaque nouveau certificat.

Saisie supplémentaire

Timc of
remaining in
force

(6) A certificate remains in force for three
years from the date thereof, but may from
time to time be renewed in the same manner
as an execution.

(6) La validité d'un certificat délivré en
application de la présente loi est fixée à trois
ans à compter de sa remise. Il peut toutefois
être renouvelé à l'occasion, de la même
manière qu'un bref de saisie-exécution.

Durée de la
validité du
certificat
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Execution or
certificate
expiring
within month
of levy

(7) Despite the expiry of an execution or
certificate before the termination of the
month during which a notice of money having been levied or received is required to be
entered, the execution or certificate, as to
any money levied or received during such
month, shall be deemed to be in full force
and effect. R.S.O. 1980, c. 103, s. 9 (2-7).

(7) Malgré l'expiration d'un bref de saisie-exécution ou d'un certificat avant la fin
du mois au cours duquel un avis de prélèvement ou de réception d'une somme d'argent
doit être inscrit, le bref de saisie-exécution
ou le certificat sont réputés, quant aux sommes prélevées ou reçues durant ce mois, être
pleinement en vigueur. L.R.O. 1980, chap.
103, par. 9 (2) à (7).

Expiration de
la saisie-exécution ou du
certificat dans
le mois suivant le
prélèvement

Contesting
claim

10.--{l) The daim may be contested by
the debtor or by a creditor of the debtor.

10 (1) Le débiteur ou un créancier du
débiteur peuvent contester la réclamation.

Contestation
de la
réclamation

Affidavit of
debtor

(2) Where the debtor contests the daim,
the debtor shall file with the local registrar
an affidavit stating that the debtor has a good
defence to the daim or to a specified part of
it on the merits, but the judge may dispense
with the affidavit on terms or otherwise.

(2) Le débiteur, s'il conteste la réclamation, dépose auprès du greffier local un affidavit indiquant qu'il a un bon moyen de
défense au fond à opposer à la réclamation
ou à une fraction précise de la réclamation.
Le juge peut toutefois dispenser le débiteur
de l'obligation de souscrire l'affidavit, notamment en imposant certaines conditions.

Filing and
serving affidavit

(3) The debtor shall file the affidavit and
serve upon the claimant a copy thereof
within ten days after service upon the debtor
of the affidavit of daim and the notice, or
within the time mentioned in the order provided for by subsection 7 (4), as the case may
be, or within such further time as the judge
may allow.

(3) Le débiteur dépose l'affidavit et en
signifie une copie au réclamant dans les dix
jours de la signification qui lui est faite de
l'affidavit de réclamation et de l'avis dans le
délai imparti dans l'ordonnance prévue au
paragraphe 7 (4), selon le cas, ou dans tout
délai supplémentaire que le juge peut accorder.

Dl!pôt et
signification
de l'affidavit

Contestation
by creditor

(4) Where the contestation is by a creditor, the creditor shall file with the local registrar an affidavit to the effect that the creditor
has reason to believe that the debt claimed is
not really and in good faith due from the
debtor to the claimant, but the judge may
dispense with the affidavit on terms or otherwise.

(4) Si la contestation est le fait d'un créancier, celui-ci dépose auprès du greffier local
un affidavit énonçant qu'il a des raisons de
croire que la dette qui fait l'objet de la réclamation n'est pas véritablement et en toute
bonne foi, due par le débiteur au réclamant.
Le juge peut toutefois dispenser le créancier
de l'obligation de souscrire l'affidavit, notamment en imposant certaines conditions.

Contestation
du créancier

Notice of
contestation

(5) Notice of contestation, whether by the
debtor or by a creditor, together with a copy
of the affidavit, if any, shall be served upon
the claimant within five days after filing the
affidavit or after the order of the judge, if
the affidavit is dispensed with.

(5) Un avis de contestation provenant
d'un débiteur ou d'un créancier, ainsi qu'une
copie de l'affidavit, le cas échéant, sont signifiés au réclamant dans les cinq jours du
dépôt de l'affidavit ou, s'il y a dispense de
souscription de l'affidavit, dans les cinq jours
de l'ordonnance du juge.

Avis de
contestation

Certificate of
contestation

(6) The affidavit by a creditor may be
filed and a certificate thereof delivered to the
sheriff at any time before distribution is
made, and the sheriff shall forthwith give
notice of the receipt of such certificate to the
claimant.

(6) L'affidavit d'un créancier peut être
déposé et le certificat de ce dépôt remis au
shérif en tout temps avant la distribution. Le
shérif avise sans délai le réclamant de la
réception du certificat.

Certificat de
contestation

Address for
service

(7) The affidavit of the debtor or other
contestant shall have endorsed thereon a
statement of some place in or within three
miles of the county town of the county in
which the proceeding is being taken at which
service may be made upon the debtor, or the
address of a solicitor in Ontario who may be
served on the debtor's behalf, and, in default
thereof, service of any notice, paper or document may be made upon the debtor or contestant by sending it by registered mail
addressed to the debtor or contestant, as the

(7) Il est inscrit sur l'affidavit du débiteur
ou de l'auteur d'une contestation, une mention, soit d'un endroit où la signification peut
lui être faite, et qui se trouve dans le cheflieu du comté où est introduite l'instance ou
dans un rayon de trois milles de celui-ci, soit
de l'adresse d'un avocat en Ontario à qui la
signification peut être faite à la place. À
défaut de ces indications, la signification de
tout avis, écrit ou document, peut être faite
par leur envoi par courrier recommandé au
débiteur ou à l'auteur de la contestation, à

Élection de
domicile
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case may be , at the county town. R.S.O.
1980, C. 103, S. 10.

son adresse au chef-lieu du comté. L.R.O.
1980, chap. 103, art. 10.

Service o n
Toronto
agent

11. Where the address of a solicitor is
given for service that is not within three
miles of the county town where the proceeding is carried on, service may be made upon
the solicitor by serving his or her agent in
Toronto. R.S.O. 1980, c. 103, s. 11.

11 Si l'adresse de l'avocat indiquée pour la
signification ne se trouve pas dans un rayon
de trois milles du chef-lieu du comté où l'instance se déroule, la signification peut être
faite à son mandataire à Toronto. L.R.O.
1980, chap. 103, art. 11.

Signification à un
mandataire à
Toronto

Distribution
in case of
contestation

12.-(1) Where a claim is contested by a
creditor after a certificate has been placed in
the sheriffs hands, the sheriff, unless the
judge otherwise orders, shall levy as if the
contestation had not been made, and shall,
until the determination of the contestation,
retain in the bank the amount that would be
apportionable to the claim if valid, and shall,
as soon after the expiry of the month as is
practicable, distribute the residue of the
money made among those entitled thereto.

12 (1) Lorsqu'une demande est contestée
par un créancier après qu'un certificat a été
remis entre les mains du shérif, ce dernier,
sauf. ordonnance contraire du juge, opère le
prélèvement comme s'il n'y avait pas eu de
contestation et conserve en banque jusqu'à la
décision sur la contestation, le montant qui
sera affecté au paiement de la réclamation si
elle est valable. Dès que possible après l'expiration du délai d'un mois, il distribue le
reliquat de la somme d'argent réalisée aux
personnes qui y ont droit.

Distribution
en cas de
contestation

Application
for allowance of
claim

(2) The claimant whose claim is contested
may apply to the judge for an order allowing
the claim and determining the amount, and,
if the claimant does not make such application within eight days after receiving notice
of the contestation or within such further
time, if any, as the judge allows, the claimant
shall be taken to have abandoned the claim.

(2) Le réclamant dont la réclamation est
contestée peut, par voie de requête, demander à un juge de rendre une ordonnance faisant droit à la réclamation et d'en fixer le
montant. S'il ne présente pas cette requête
dans les huit jours de la réception de l'avis
de contestation ou dans le délai supplémentaire qu'accorde le juge, il est considéré
comme ayant renoncé à la réclamation.

Requête pour
faire droit à
la réclamation

When
contest is
not in good
faith

(3) Where the contestant is a creditor and
there is reason to believe that the contestation is not being carried on in good faith, any
other creditor may apply for an order for
permission to intervene in the contestation.
R.S.O. 1980, c. 103, S. 12.

(3) Lorsque l'auteur de la contestation est
un créancier et qu'il y a des motifs de croire
que celle-ci n'est pas faite de bonne foi, tout
autre créancier peut, par voie de requête,
obtenir une ordonnance lui permettant d'intervenir dans la contestation. L.R.O. 1980,
chap. 103, art. 12.

Contestation
de mauvaise
foi

Trial of
contestation

13.-(1) The judge may determine any
question in dispute in a summary manner or
may direct an action to be brought or an
issue to be tried with or without a jury in any
court and in any county for the determination thereof, and may make such order as to
the costs of the proceeding as he or she considers just.

13 (1) Le juge peut trancher toutes les
questions litigieuses soit sommairement, soit
en ordonnant l'introduction d'une action ou
l'instruction d'une question, devant tout tribunal dans tout comté, avec ou sans jury, et
il peut rendre, quant aux dépens, l'ordonnance qui lui semble juste.

Instruction
des questions
litigieuses

Proœdure
where issue
directed

(2) Where an issue is directed, the trial
shall take place and the procedure shall be
the same as if it had been an action in the
court in which it is ordered to be tried.
R.S.O. 1980, c. 103, S. 13 (1, 3).

(2) Lorsqu'il est ordonné que soit débattu
et jugé un point litigieux, l'instruction et la
procédure se déroulent comme s'il s'agissait
d'une action intentée devant le tribunal
devant lequel son instruction est ordonnée.
L.R.O. 1980, chap. 103, par 13 (1) et (3).

Procédure
dans le cas
d'une onlonnance de
débat sur un
point litigieux

Production,
examination,
etc.

14. The same procedure may be followed
for the production of documents and for the
examination of parties or others, either
before or at the trial, as may be taken in an
ordinary proceeding, and such procedure
may also be followed before the application
to the judge, and as a foundation therefor.
R.S.O. 1980, c. 103, S. 14.

14 Les mêmes procédures que dans une
instance ordinaire peuvent être suivies pour
obtenir la production de documents et l'interrogatoire des parties ou d'un tiers, avant le
procès et au cours de celui-ci. De telles procédures peuvent également être suivies avant
la présentation de la requête au juge et servir
à l'appuyer. L.R.O. 1980, chap. 103, art. 14.

Production de
documents,
interrogatoires des parties

Local registrar to keep
book of
record

15.-(1) The local registrar of the Ontario
Court (General Division) shall keep a book
in which, before giving a certificate or issuing

15 (1) Le greffier local de la Cour de
l'Ontario (Division générale) tient un registre
dans lequel il inscrit, avant de délivrer un

Registre tenu
par le greffier
local
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an execution for a claim , he or she shall
enter the following particulars with reference
to every claim in respect of which he or she
gives a certificate or issues an execution:

certificat ou un bref de saisie-exécution relativement à une réclamation, les renseignements qui suivent et qui se rapportent à chaque réclamation pour laquelle il délivre un
certificat ou un bref de saisie-exécution :

1. The names of the claimant and the
debtor.

1. Les nom et prénom du réclamant et
du débiteur.

2. The date of the entry.

2. La date d'inscription.

3. The amount of the debt, exclusive of
costs.

3. Le montant de la créance, à l'exclusion des dépens.

4. The amount of costs.

4. Le montant des dépens.

5. If the proceeding has been set aside,
that fact, and shortly the reason therefor. R.S.O. 1980, c. 103, s. 15 (1),
revised.

5. Le rejet de l'instance, le cas échéant,
avec un bref exposé des motifs.
L.R.O. 1980, chap. 103, par. 15 (1),
révisé.

Effect of
entry

(2) The entry has, subject to this Act, the
effect of and is a final judgment of the court
for the debt and costs.

(2) L'inscription constitue, sous réserve de
la présente loi, un jugement définitif de la
cour pour le montant de la créance et des
dépens, et produit les mêmes effets.

Effet de
l'inscription

Index

(3) The clerk shall index the entries in a
book, alphabetically under the names of the
debtors.

(3) Le greffier doit répertorier les inscriptions dans le registre par ordre alphabétique
des noms des débiteurs.

Index

Copy of
entry as
evidence

(4) Where the original papers are lost or
destroyed, a copy of the entry is evidence of
the matters therein set forth. R.S.O. 1980,
C. 103, S. 15 (2-4).

(4) En cas de perte ou de destruction des
documents originaux, une copie de l'inscription dans le registre fait foi de l'authenticité
des faits qui y sont mentionnés. L.R.O.
1980, chap. 103, par. 15 (2) à (4).

La copie de
l'inscription
constitue une
preuve

Small daims
court judgment creditors

16. A creditor who has recovered a judgment in the Small Claims Court against the
debtor may deliver to the sheriff a certificate,
under the hand of the clerk and the seal of
the Small Claims Court, of the amount of the
judgment and of the costs to which the creditor is entitled, and the certificate so delivered
shall have the same effect, for the purposes
of this Act, as if the creditor had delivered to
the sheriff an execution from the Ontario
Court (General Division). R.S.O. 1980,
c. 103, s. 16, revised.

16 Un créancier qui a obtenu un jugement
de la Cour des petites créances contre un
débiteur peut remettre au shérif un certificat
sous le seing du greffier et le sceau de cette
Cour et qui indique le montant du jugement
et des dépens auxquels il a droit. Le certificat
ainsi remis a le même effet, pour l'application de la présente loi, que si le créancier
avait remis au shérif un bref de saisie-exécution émanant de la Cour de !'Ontario
(Division générale}. L.R.O. 1980, chap. 103,
art. 16, révisé.

Créancier en
vertu d'un
jugement de
la Cour des
petites
créances

Establishing
claim in
another
county

17. Where a creditor has taken in one
county the prescribed proceeding in respect
of a claim and desires to establish the daim
for the purposes of this Act in another
county, the creditor may do so by obtaining
from the local registrar of the Ontario Court
(General Division) for the county first mentioned another certificate in Form 5, and
delivering it to the sheriff for such other
county, and the delivery of the certificate to
the sheriff has the same effect in such other
county from the time of the delivery thereof
as if the certificate had been issued by the
local registrar of the Ontario Court (General
Division) for such other county upon the
proceeding therein. R.S.O. 1980, c. 103,
s. 17, revised.

17 Lorsqu'un créancier a entrepris dans
un comté donné l'instance prescrite relativement à sa réclamation et qu'il désire faire
valoir sa réclamation dans un autre comté
pour l'application de la présente loi, il peut,
à cette fin, obtenir du greffier local de la
Cour de !'Ontario (Division générale) du
comté mentionné en premier lieu, un autre
certificat rédigé selon la formule 5 et le
remettre au shérif de cet autre comté. La
remise du certificat au shérif a, à partir de la
date où elle est faite, le même effet dans cet
autre comté que si le certificat avait été délivré par le greffier local de la Cour de !'Ontario (Division générale) de cet autre comté
par suite d'une instance devant cette cour.
L.R.O. 1980, chap. 103, art. 17, révisé.

Preuve de la
réclamation
dans un autre
comté

Executions
may issue to
any county

18. A creditor entitled to obtain a certificate from the local registrar of the Ontario
Court (General Division) for a county may

18 Le créancier qui a droit à un certificat
du greffier local de la Cour de !'Ontario
(Division générale} d'un comté peut égale-

Saisie-exécution pouvant
être obtenue
dans tout
comté

alpha~tique
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also sue out an execution into any county in
the same manner as on an ordinary judgment; but this does not prejudice the right of
any other creditor to contest the daim of the
first-mentioned creditor under this Act.
R.S.O. 1980, c. 103, s. 18, revised.

ment obtenir une saisie-exécution dans tout
autre comté de la même façon qu'à l'égard
d'un jugement ordinaire. Toutefois, ceci ne
porte pas atteinte au droit de tout autre
créancier de contester, en vertu de la présente loi, la réclamation du créancier mentionné en premier lieu. L.R.O. 1980, chap.
103, art. 18, révisé.

19.-(1) Where a daim is contested in
one county, the decision thereon shall, as
behyeen the parties to the contestation,
determine the amount of the daim for the
purposes of this Act and in ait other counties
in which the daim is filed, and the certificate
of the local registrar of the Ontario Court
(General Division) for the county in which
the contestation has taken place as to the
result thereof is sufficient evidence of the
decision. R.S.O. 1980, c. 103, s. 19 (1),

Effe t d' une
décisio n rendue après
contestation

revised.

19 (1) Lorsqu'une réclamation est contestée dans un comté donné, la décision rendue dans l'instance fixe, quant aux parties à
la contestation, le montant de la réclamation
pour l'application de la présente loi et dans
tous les comtés où la réclamation est déposée. Le certificat qui est délivré par le greffier local de la Cour de l'Ontario (Division
générale) du comté où a eu lieu la contestation, et qui en atteste le résultat, constitue
une preuve suffisante de ce qui y est énoncé.
L.R.O. 1980, chap. 103, par. 19 (1), révisé.

Fee for
certificate of
rcsult

(2) Upon payment of a fee of 50 cents the
certificate shall be granted to any party to
the proceeding who applies therefor. R.S.O.
1980, C. 103, S. 19 (2).

(2) Sur paiement d'un droit de 50 cents, le
certificat est délivré à toute partie à l'instance qui en fait la demande. L.R.O. 1980,
chap. 103, par. 19 (2).

Droits p0ur
obtenir un
certificat du
résultat de la
contestation

Effect of
payrncnt or
withdrawal
of ail executions and
certificates

20.-(1) Where the debtor, without a sale
by the sheriff, pays the full amount owing in
respect of the executions and daims in the
sheriff's hands at the time of such payment,
and no other daim has been filed, or where
ait executions and certificates in the sheriff's
hands are withdrawn and any daims filed are
paid .or withdrawn, notice shall not be
entered under section 5 and no further measures shall be taken under section 6.

20 (1) Si le débiteur, sans qu'il y ait
vente par le shérif, paie intégralement les
sommes dues relativement aux brefs de saisie-exécution et aux réclamations se trouvant
entre les mains du shérif au moment du paiement et qu'aucune autre réclamation n'a été
déposée, ou si sont retirés toutes les saisiesexécutions et tous les certificats se trouvant
entre les mains du shérif et que les réclamations déposées ont été réglées ou retirées, il
ne doit être inscrit aucun avis en application
de l'article 5 et aucune autre mesure prévue
à l'article 6 ne doit être prise.

Effet du paiement ou du
retrait de toutes les saisiesexécutions et
de tous les
certificats

Whcre all
not satisfied

(2) Save as aforesaid, after a certificate
has been delivered to the sheriff, the withdrawal or expiry of the execution upon which
the proceedings are founded, or any stay of
the same, or the satisfaction of the plaintiffs
daim thereon, or the setting aside or return
of the execution, does not affect the measures that may be taken under this Act, and,
except so far as the action taken with respect
to the execution may affect the amount to be
levied, the sheriff shall levy upon the property of the debtor as he or she would have
done had the execution remained in his or
her hands in full force for execution, and the
sheriff may also take the like proceeding as
he or she would have been entitled to take
had the execution been a writ of venditioni
exponas.

(2) Sous réserve de ce qui précède, après
qu'un certificat a été remis au shérif, le
retrait ou l'expiration du bref de saisie-exécution sur lequel l'instance est fondée, tout sursis de la saisie-exécution, le règlement de la
réclamation du demandeur ou l'annulation
ou le rapport du bref de saisie-exécution, ne
portent pas atteinte aux mesures qui sont prises en application de la présente loi. Sauf
dans la mesure où l'action intentée relativement à la saisie-exécution peut modifier la
somme à prélever, le shérif prélève les sommes dues sur les biens du débiteur comme il
l'aurait fait si le bref de saisie-exécution était
demeuré entre ses mains et en vigueur. Le
shérif peut également introduire la même instance que celle qu'il aurait eu le droit d'introduire si le bref de saisie-exécution avait été
un bref de venditioni exponas.

Réclamations
impayées

Effcct of
part payment
where one
debt

(3) Where a debtor, without a sale by the
sheriff, pays to the sheriff part of the amount
owing in respect of an execution or certificate in his or her hands, and there is at the
time no other execution or certificate in his
or her bands, the sheriff shall apply the

(3) Si un débiteur paie au shérif, sans qu'il
y ait eu vente par ce dernier, une fraction de
la somme due en regard de la saisie-exécution ou du certificat se trouvant entre les
mains du shérif et si ce dernier n'a à ce
moment, entre les mains, aucun autre bref

Effet d'un
paiement partiel lorsqu'il
n'existe
qu'une
créance
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money so paid on the execution or certificate, and section 5 does not apply to the
money so paid. R.S.O. 1980, c. 103, s. 20.

de saisie-exécution ou certificat, le shérif
impute la somme d'argent ainsi versée au
paiement du montant fixé dans le bref de saisie-exécution ou le certificat qu'il a entre ses
mains, et l'article 5 ne s'applique pas à la
somme ainsi versée. L.R.O. 1980, chap. 103,
art. 20.

Priority of
costs

21.-(1) Where a proceeding has been
taken against a debtor under the Absconding
Debtors Act and the debtor's property has
been attached under an order of attachment
before an execution has been placed in the
hands of the sheriff and the money levied is
the proceeds of such property or a part
thereof, the cost of the order of attachment,
or, if there are more than one, the one first
placed in the sheriff's hands and the proceeding thereon has priority over the daim of ail
other creditors.

21 (1) Lorsqu'une instance a été introduite contre un débiteur conformément à la
Loi sur les débiteurs en fuite, que ses biens
ont été saisis en vertu d'une ordonnance de
saisie avant qu'un bref de saisie-exécution
n'ait été remis entre les mains du shérif et
que les sommes prélevées représentent le
produit de la vente de ces biens ou d'une
partie de ceux-ci, les frais de l'ordonnance de
saisie ou dans le cas de pluralité, de la première ordonnance remise entre les mains du
shérif, et l'instance fondée sur celle-ci, prime
la réclamation de tout autre créancier.

Priorité des
frais engagés

Attaching
creditor and
execution
creditor

(2) Where an attaching creditor is entitled
to priority under subsection (1), the priority
provided for by subsection 5 (2) shall not be
given to the execution creditor. R.S.O. 1980,
C. 103, S. 21.

(2) Lorsqu'un créancier saisissant en vertu
d'une ordonnance de saisie a un droit de
priorité en vertu du paragraphe (1), le créancier saisissant en vertu d'une saisie-exécution
ne bénéficie pas du droit de priorité prévu au
paragraphe 5 (2). L.R.O. 1980, chap. 103,
art. 21.

Créancier en
vertu d'une
ordonnance
de saisie et
créancier
en vertu
d'une saisieexécution

Costs of
claimant

22.-(1) The local registrar of the Ontario
Court (General Division) shall ascertain and
state in his or her certificate the amount of
the costs to which the claimant is entitled as
against the debtor. R.S.O. 1980, c. 103,
s. 22 (1), revised.

22 (1) Le greffier local de la Cour de
!'Ontario (Division générale) atteste et indique dans le certificat le montant des dépens
auquel a droit le réclamant à l'encontre du
débiteur. L.R.O. 1980, chap. 103, par.
22 (1), révisé.

Dépens du
réclamant

Scale of
costs

(2) Such costs shall be ascertained in
accordance with the tariffs of costs under the
rules of court applicable to,

(2) Ces dépens sont attestés conformément aux tarifs des dépens prévus dans les
règles de pratique applicables :

Barème des
dépens

(a) the Small Claims Court, if the daim is
within the monetary jurisdiction of
that court; or

a) à la Cour des petites créances, si le
montant de la réclamation relève de la
compétence d'attribution de cette
cour;

(b) the Ontario Court (General Division),
in any other case. 1989, c. 56, s. 9 (2).

b) à la Cour de !'Ontario (Division générale), dans les autres cas. 1989, chap.
56, par. 9 (2).

Payment to
sheriff of
fund in court

23. Where there is in a court a fund
belonging to an execution debtor or to which
the execution debtor is entitled, it or a sufficient part thereof to meet the executions and
certificates in the sheriff's hands may, on the
application of the sheriff or any person interested, be paid over to the sheriff, and it shall
be deemed to be money levied under execution within the meaning of this Act. R.S.O.
1980, C. 103, S. 23.

23 La totalité ou une partie de la somme
consignée à la cour qui appartient au débiteur saisi ou à laquelle il a droit et qui suffit
à satisfaire aux brefs de saisie-exécution et
aux certificats entre les mains du shérif, peut
être versée au shérif à la requête de ce dernier ou de toute personne intéressée. Les
sommes ainsi versées sont réputées être des
sommes prélevées en vertu de saisies-exécutions au sens de la présente loi. L.R.O. 1980,
chap. 103, art. 23.

Remise au
shérif de
sommes consignées à la
cour

Money made
by receiver

24. Where a judgment creditor obtains
the appointment of a receiver by way of
equitable execution of property of the creditor's debtor, the receiver shall pay into court
the money received by virtue of the receivership, and it is subject to section 23, but the
creditor is entitled to be paid thereout the

24 Lorsqu'un créancier saisissant obtient
la nomination d'un séquestre par voie de saisie-exécution fondée sur I'equity des biens de
son débiteur, le séquestre consigne à la cour
les sommes qu'il a reçues à ce titre et l'article
23 s'y applique. Toutefois, le créancier a le
droit d'être remboursé, sur ces sommes, des

Sommes réalisées par un
séquestre
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costs of and incidental to the receivership
order and the proceedings thereon in priority
to the claims of ail other creditors. R.S.O.
1980, C. 103, S. 24.

frais de l'ordonnance de séquestre et des instances qui en découlent ainsi que des frais
accessoires, par préférence à tous les autres
créanciers. L.R.O. 1980, chap. 103, art . 24.

Goods in
hands of
Small Claims
Court bailiff

25.-(1) If the sheriff does not find property of a debtor leviable under the executions
and certificates in his or her hands sufficient
to pay the same. in full, but finds property or
the proceeds thereof in the hands of a bailiff
of the Small Clairns Court under an executian or attachment against the debtor, the
sheriff shall demand and obtain them from
the bailiff, who shall forthwith deliver them
to the sheriff with a copy of every execution
and attachment in his or her hands against
the debtor and a memorandum showing the
amount to be levied under the execution,
including the bailiffs fees, and the date upon
which each execution or attachment was
received by the bailiff.

25 (1) Si le shérif ne trouve pas suffisamment de biens saisissables du débiteur pour
satisfaire aux saisies-exécutions et certificats
qui sont entre ses mains, mais trouve entre
les mains d'un huissier de la Cour des petites
créances des biens ou le produit de biens saisis à la suite d'une saisie-exécution ou d'une
saisie contre le débiteur, le shérif en exige la
remise par l'huissier. L'huissier remet sans
délai au shérif les biens ou le produit des
biens accompagnés d'une copie de chaque
bref de saisie-exécution et de saisie pratiquées contre le débiteur, qui sont entre ses
mains de même que d'un écrit portant une
mention des montants devant être prélevés
en vertu de la saisie-exécution, y compris les
honoraires de l'huissier et la date de réceptian de chaque bref de saisie-exécution ou de
saisie.

Objets entre
les mains de
l'huissier de
la Cour des
petites créances

Penalty for
default

(2) If the bailiff fails to deliver any of such
property or the proceeds thereof, the bailiff
shall pay double the value of that which is
retained, which may be recovered by the
sheriff from him or her with costs of suit, and
shall be accounted for by the sheriff as part
of the estate of the debtor.

(2) Si l'huissier omet de remettre l'un des
biens ou le produit de l'un des biens, il doit
payer le double de la valeur du bien ou du
produit ainsi retenus; cette somme ainsi que
les frais de la poursuite seront recouvrés de
l'huissier par le shérif, et inclus par ce dernier dans le patrimoine du débiteur.

Pénalité pour
omission

Costs

(3) The costs and disbursements of the
bailiff are a first charge upon .such property
or the proceeds thereof and shall be paid by
the sheriff to the bailiff upon demand after
being assessed by the Small Claims Court
clerk.

(3) Les frais et débours de l'huissier constituent une charge de premier rang sur les
biens ou sur le produit des biens, et sont
remboursés à l'huissier par le shérif, sur
demande, après avoir été liquidés par le greffier de la Cour des petites créances .

Frais

Distribution
of procccds

(4) The sheriff shall distribute the proceeds among the creditors entitled to share in
the distribution, and the Small Claims Court
execution creditors are entitled without further proof to stand in the same position as
creditors whose executions are in the sheriffs
hands. R.S.O. 1980, c. 103, s. 25.

(4) Le shérif distribue le produit entre les
créanciers qui ont le droit de participer à la
distribution. Les créanciers saisissants reconnus par la Cour des petites créances ont le
droit, sans devoir fournir d'autres preuves,
d'être traités sur le même pied que les créanciers saisissants dont les brefs de saisie-exécutian se trouvent entre les mains du shérif.
L.R.O . 1980, chap. 103, art. 25.

Distribution
du produit

Apportionment

26. Where the amount levied by the sheriff is not sufficient to pay the executions and
certificates with costs in full, the money shall
be applied to the payment rateably of such
debts and costs of the creditors, after retaining the sheriffs fees including poundage, and
after payment in full of the taxed costs and
the costs of the execution to the creditor at
whose instance and under whose execution
the seizure and levy were made where the
creditor is entitled to priority therefor under
this Act. R.S.0. 1980, c. 103, s. 26.

26 Lorsque les sommes prélevées par le
shérif ne suffisent pas à satisfaire aux saisiesexécutions et certificats ainsi qu'à la totalité
des frais , elles sont affectées au paiement au
prorata des créances et des frais des créanciers, une fois intégralement payés les honoraires du shérif, y compris sa commission
ainsi que les dépens liquidés et les frais de la
saisie-exécution du créancier sur les instances
duquel la saisie-exécution a été pratiquée , si
ce dernier jouit d'un droit de priorité en
vertu de la présente loi. L.R.O. 1980, chap.
103, art . 26.

Répartition

27. The sheriff, if directed by an endorse-

27 S'il est requis de le faire aux termes

ment upon a certificate, shall, in addition to
the amounts named therein , levy interest on
such amounts from the date of the certifi-

d ' une mention portée sur le certificat , le
shérif prélève, en plus des montants mentionnés dans le certificat, une somme égale aux

Intér~ts et
frais de
renouvelle·
ment

Levy of
intercst and
costs of
renewals

94

Chap. C.45

CREDITORS' RELIEF

cate, or from the date named in that behalf
in the certificate, and also $1.35 for the disbursements on every renewal of the certificate, and, where such renewal is made by a
solicitor, the sheriff shall also levy $1.25 for
the solicitor's costs on the renewal. R.S.O.
1980, c. 103, ·s. 27.

intérêts sur les montants qui y sont indiqués,
à compter de la date du certificat ou de la
date qui y est indiquée à cette fin. Le shérif
prélève également la somme de 1,35 $ pour
les frais de chaque renouvellement du certificat et lorsque le renouvellement est fait par
un avocat , le shérif prélève une somme supplémentaire de 1,25 $ pour les dépens de
l'avocat. L.R.O. 1980, chap. 103, art. 27.

28. Where money is to be distributed by

28 Lorsque le shérif doit distribuer des

the sheriff under this Act, the sheriff is not
entitled to poundage as upon separate executions or certificates, but only upon the net
proceeds distributable by him or her at the
same rate as if the whole amount had been
payable upon one execution. R.S.O. 1980,
C. 103, S. 28.

sommes d'argent en application de la présente loi, il n'a pas droit à une commission à
l'égard de chacune des saisies-exécutions ou
de chacun des certificats séparément, mais
uniquement sur le produit net qu'il a à distribuer et qui est calculé au même taux que si
le montant total était payable en vertu d'une
seule saisie-exécution. L.R.O. 1980, chap.
103, art. 28.

Application
of money
made under
execution

29.-{1) Where money is made under an
execution, it shall be taken to have been
made under ail the executions and certificates entitled to the benefit thereof, and,
upon payment being made to the persan
entitled under any such execution or certificate, the sheriff shall endorse thereon a
memorandum of the amount so paid, but the
sheriff shall not, except on the request of the
party who issu.ed the execution, or by direction of the court out of which the same
issued, return the execution until it has been
fully satisfied or has expired, in which latter
case the sheriff shall make a formai return of
the amount made thereunder.

29 (1) Lorsqu'une somme est réalisée en
vertu d'une saisie-exécution, la somme est
réputée avoir été réalisée en vertu de l'ensemble des saisies-exécutions et certificats
auxquels se rattache le droit d'en bénéficier.
Sur versement d'une somme à la personne
qui y a droit en vertu d'une telle saisie-exécution ou d'un tel certificat, le shérif y inscrit
une mention du montant versé. Le shérif ne
doit pas, sauf à la demande de la partie qui a
délivré le bref de saisie-exécution ou sur l'ordonnance de la cour d'où émane ce bref, rapporter le bref de saisie-exécution avant qu'il
soit pleinement satisfait ou qu'il soit devenu
caduc, auquel cas le shérif effectue un rapport officiel des sommes réalisées en vertu de
celui-ci.

Affectation
des sommes
réalisées en
vertu de saisies-exéculions

Compelling
payment by
sheriff

(2) The like measures may be taken to
compel payment by the sheriff of money payable in respect of a certificate as can now be
had to compel the return by the sheriff of an
execution. R.S.O. 1980, c. 103, s. 29.

(2) Peuvent être prises pour contraindre le
shérif au versement des sommes payables à
l'égard d'un certificat, les mêmes mesures
que celles qui pourraient être prises pour
contraindre un shérif à effectuer le rapport
d'une saisie-exécution. L.R.O. 1980, chap.
103, art. 29.

Le sh~rif est
contraint au
paiement

Statement to
be kept in
sheriffs
office,
pending
distribution

30. Pending the distribution, the sheriff
shall keep, in the book mentioned in section
5, a statement in Form 6, in English or
French, showing,

30 En attendant la distribution, le shérif ™claraétion
.
. , , I' . I
conserv e au
conserve au registre, vise a art1c e 5 , un bureau du
relevé rédigé, en français ou en anglais, selon sh~rif en
la formule 6 qui précise .·
a~te~dan.t la
d1stnbut10n

Sheriffs
poundage

(a) the amounts levied or received and the
dates of levy or receipt;

a) les sommes prélevées ou reçues ainsi
que les dates de prélèvement ou de
réception;

(b) each execution, certificate or order in
his or her hands at the time of making
the entry in Form 1, or subsequently
received during the month, the
amount thereof, for debt and costs,
and the date of receipt, and such statement shall be amended from time to
time as additional amounts are levied
or received or further executions, certificates or orders are received. R.S.O.
1980,c. 103, s. 30, revised.

b) tout bref de saisie-exécution, certificat
ou ordonnance qui est entre ses mains
au moment de l'inscription faite selon
la formule 1 ou reçus par la suite
durant le mois, le montant de la
créance et des frais de ceux-ci ainsi
que la date de leur réception. Le
relevé est modifié au fur et à mesure
que des sommes supplémentaires sont
prélevées ou reçues ou que d'autres
brefs de saisie-exécution, certificats ou

Commission
du shérif
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ordonnances sont reçus. L.R.O. 1980,
chap. 103, art . 30, révisé.
Shcriff to
give infonnation as to
estate of
debtor

31. The sheriff shall at ail times without
fee answer any reasonable question that he
or she is asked orally respecting the property
of the debtor by a creditor or any one acting
on the creditor's behalf, and shall facilitate
the obtaining by him or her of full information respecting the property and the probable
dividend to be realized therefrom in his or
her county, or any other information in connection with the property that the creditor
may reasonably desire to obtain. R.S.O.
1980, C. 103, S. 31.

31 Le shérif doit en tout temps, sans exiger d'honoraires, répondre à toute question
raisonnable que peut lui poser oralement un
créancier ou son mandataire à propos des
biens du débiteur. Il doit faciliter l'obtention
par un créancier de tous les renseignements
sur les biens et sur le dividende qui sera vraisemblablement obtenu sur ces biens dans son
comté ou de tous autres renseignements à
leur sujet que le créancier peut raisonnablement désirer obtenir. L.R.O. 1980, chap.
103, art. 31.

Le shérif doit
fournir des
renseignements sur le
patrimoine du
débiteur

Distribution
by shcriff
where
amount
lcvicd insufficient 10
mcet ail

32.-{1) Where at the time for distribution the money is insufficient to pay ail
claims in full, the sheriff shall first prepare
for examination by the debtor and the debtor's creditors a list of the creditors entitled to
share in the distribution, with the amount
due to each for principal, interest and costs.

32 (1) Lorsqu'à la date prévue pour la
distribution, la somme d'argent prélevée est
insuffisante pour acquitter intégralement toutes les réclamations, le shérif prépare
d'abord, à l'intention du débiteur et des
créanciers, une liste des créanciers qui ont le
droit de participer à la distribution et qui
indique le montant dû à chacun au titre du
principal, des intérêts et des frais.

Distribution
par le shérif
lorsque le
montant prélevé est insuffisant pour
satisfaire à
toutes les
réclamations

(2) The list shall be so arranged as to
show the amount payable to each creditor
and the total amount to be distributed, and
the sheriff shall deliver or send by registered
mail a copy of the list to each creditor or
creditor's solicitor.

(2) La liste est dressée de façon à indiquer
le montant payable à chaque créancier et le
montant total devant être distribué. Le shérif
remet ou envoie par courrier recommandé
une copie de la liste à chaque créancier ou à
son avocat.

Contenu de
la liste

for
distribution

(3) If within eight days after ail the copies
have been delivered or posted, or within
such further time as the judge may allow, no
objection is made as provided by this Act,
the sheriff shall make distribution forthwith
pursuant to such list.

(3) Si, dans le délai de huit jours qui suit
la remise ou l'envoi par la poste de toutes les
copies ou dans le délai supplémentaire que le
juge peut accorder, aucune opposition n'est
soulevée aux termes de la présente loi, le
shérif procède sans délai à la distribution
conformément à la liste.

Date de la
distribution

Where
objection
made

(4) If objection is made, the sheriff shall
forthwith distribute rateably so much of the
money made, and among such persons, as
will not interfere with the effect of the objection in case it should be allowed.

(4) Si une opposition est soulevée, le shérif distribue sans délai, au prorata, entre des
personnes données, une partie de la somme
réalisée, mais de manière à ne pas entraver
les effets de l'opposition si elle est accueillie.

Cas ol) une
opposition est
soulevée

Righi of
contestation

(5) Any person affected by the proposed
scheme of distribution may contest it by giving, within the time mentioned in subsection
(3), a notice in writing to the sheriff stating
the person's objection to the scheme and the
grounds thereof.

(5) Quiconque est lésé par l'ordre de collocation peut le contester dans le délai visé
au paragraphe (3), en donnant au shérif un
avis écrit indiquant, motifs à l'appui, son
opposition.

Droit de contester

Order

(6) The contestant shall within eight days
thereafter apply to the judge for an order
adjudicating upon the matter in dispute, otherwise the contestation shall be taken to be
abandoned.

(6) L'opposant, dans les huit jours,
s'adresse au juge, par voie de requête, afin
d'obtenir une ordonnance statuant sur la
question; à défaut de quoi, il est présumé y
avoir eu abandon de la contestation.

Ordonnance

Appointmcnt

(7) The contestant shall, within the time
mentioned in subsection (6), obtain from the
judge an appointment for hearing and determining the matter in dispute. R.S.O. 1980,
C. 103, S. 32 (1-7).

(7) L'opposant, dans le délai visé au paragraphe (6), obtient du juge une convocation
pour audition et jugement de la question en
litige. L.R.O. 1980, chap. 103, par. 32 (1) à
(7).

Convocation

Service

(8) A copy of the appointment and a
notice in writing in Form 7, in English or
French, of the objections stating the grounds

(8) Une copie de la convocation ainsi
qu'un avis écrit des oppositions, motifs à
l'appui, établi en français ou en anglais selon

Signification

daims

Contents of
lis!

nmc

96

Chap. C.45

CREDITORS' RELIEF

thereof shall be served by the contestant
upon the debtor , unless the debtor is the
contestant, and upon the creditors or such of
them as the judge may direct. R.S.O. 1980,
c. 103, s. 32 (8), revised.

la formule 7, sont signifiés au débiteur par
l'auteur de la contestation, à moins que ce
dernier ne soit le débiteur lui-même, ainsi
qu'aux créanciers ou à ceux d'entre eux que
le juge peut désigner par ordonnance.
L.R.O. 1980, chap. 103, par. 32 (8), révisé.

Determination of
dispute

(9) The judge may determine any question
in dispute in a summary manner, or may
direct an action ta be brought or an issue ta
be tried with or without a jury in any court
and in any county for the determination
thereof, and may make such order as ta the
costs of the proceeding as he or she considers
just, and subsections 13 (2) and (3) apply.

(9) Le juge peut trancher sommairement
les questions litigieuses ou peut ordonner
l'introduction d'une action ou l'instruction
d'une question en litige avec ou sans jury,
devant tout tribunal dans tout comté. li peut
rendre l'ordonnance qu'il estime juste quant
aux dépens de l'instance, et les paragraphes
13 (2) et (3) s'appliquent.

Jugement sur
le litige

Distribution
of money
retained

(10) Where a claimant is held ta be not
entitled or ta be entitled ta part only of a
daim, the money retained pending the contestation or the portion as ta which the
claimant has failed shall be distributed
among the creditors who would have been
entitled ta it as it would have been distribu ted had the daim in respect thereof not
been made.

(10) Lorsqu'il n'est pas fait droit à une
réclamation ou qu'il n'y est fait droit qu'en
partie, la somme retenue jusqu'à ce que soit
tranchée la contestation ou la partie de la
somme à l'égard de laquelle le réclamant a
été débouté est distribuée entre les autres
créanciers qui y auraient eu droit lors de la
distribution effectuée en l'absence de cette
réclamation.

Distribution
des sommes
retenues

Rights of
subsequent
execution
creditors
where first
execution
followed by
a mortgage

(11) Where a debtor has executed a mortgage or other charge, otherwise valid, upon
the debtor's property or a part thereof after
the receipt of an execution by the sheriff and
before distribution, such mortgage or charge
shall not prevent the sheriff from selling the
property under an execution or certificate
placed in his or her hands before distribution
as if such mortgage or charge had not been
given, nor prevent creditors whose executions or certificates are subsequent thereto
from sharing in the distribution; but, in distributing the money realized from the sale of
such property, the sheriff shall deduct and
pay ta the persan entitled thereto the
amount of such mortgage or charge from the
amount that would otherwise be payable out
of the proceeds of such property ta such subsequent creditors.

(11) Lorsqu'un débiteur a constitué une
hypothèque ou une autre charge par ailleurs
valide sur ses biens ou une partie de ceux-ci,
postérieurement à la réception, par le shérif,
d'un bref de saisie-exécution, mais antérieurement à la distribution, l'hypothèque ou la
charge n'empêche pas le shérif de vendre les
biens en vertu du bref de saisie-exécution ou
du certificat qui ont été remis entre ses mains
antérieurement à la distribution, comme si
l'hypothèque ou la charge n'avait pas été
consentie. Cela n'empêche pas non plus les
créanciers dont le bref de saisie-exécution ou
le certificat sont postérieurs à l'hypothèque
ou à la charge de participer à la distribution.
Toutefois, au moment de la distribution du
produit de la vente d'un tel bien, le shérif
déduit des sommes qui seraient par ailleurs
payables aux créanciers postérieurs sur le
produit de la vente du bien le montant de
l'hypothèque ou de la charge et le verse à la
personne qui y a droit.

Droit des
créanciers saisissants subséquents
lorsque la
premi~re sai-

Scheme of
distribution
in above
case

(12) In the case provided for in subsection
(11), the sheriff shall prepare a separate
scheme of distribution of the proceeds of the
encumbered property without reference ta
the mortgage or charge, and from the dividends payable according ta such scheme ta
subsequent creditors there shall be deducted
the amount of the mortgage or charge, and
the amount sa deducted shall be paid ta the
encumbrancer. R.S.O. 1980, c. 103,
S. 32 (9-12).

(12) Dans le cas visé au paragraphe (11),
le shérif dresse un ordre de collocation distinct à l'égard du produit des biens grevés
sans faire mention de l'hypothèque ou de la
charge. Le montant de l'hypothèque ou de la
charge est déduit des dividendes payables
selon cet ordre de collocation, aux créanciers
subséquents et est versé au bénéficiaire de la
charge. L.R.O. 1980, chap. 103, par. 32 (9) à
(12).

Ordre de collocation dans
le cas susmentionné

Directions
by judge to
avoid unnecessary
parties and
trials

33. Where several creditors are interested
in a contestation, either for or against the
same, the judge shall give such directions for
saving the expense of an unnecessary number
of parties and trials, and of unnecessary procedures, as he or she considers just, and shall

33 Lorsque plusieurs créanciers ont un
intérêt dans une contestation, soit en
demande, soit en défense, le juge donne les
directives qu'il estime justes pour éviter les
frais qu'entraînerait le trop grand nombre de
parties, de procès et de procédures. li pres-

Directives du
juge pour éviter un trop
grand nombre
de parties ou
de procès

sie-ex~ution

est suivie
d'une hypothèque
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direct by whom and in what proportions any
cost incurred in the contestation, or in any
proceeding thereunder, shall be paid, and
whether any and what costs shall be paid out
of the money levied. R.S.O. 1980, c. 103,
S. 33.
,

crit par qui et dans quelle proportion les frais
engagés lors de la contestation ou de l'instance y afférente devront être pris en charge
et, le cas échéant, quels frais devront être
levés sur les sommes prélevées. L.R.O. 1980,
chap. 103, art. 33.

Direction by
judge to
sheriff where
claim is
disputed

34.-(1) The judge may direct the sheriff
to levy for an amount sufficient to caver a
daim that is in dispute, or part thereof, or, if
it appears to the judge that it is improbable
that the debtor has other sufficient property,
the judge may direct the sheriff to retain in
his or her hands during the contestation the
share that, if the daim is sustained, will be
apportionable to it, or a part thereof.

34 (1) Le juge peut ordonner au shérif
de prélever un montant suffisant pour satisfaire à une réclamation litigieuse ou à une
partie de celle-ci, ou, s'il semble au juge que
le défendeur n'a vraisemblablement pas suffisamment d'autres biens, il peut ordonner au
shérif de garder entre ses mains pour la
durée de la contestation, la quote-part qui,
s'il est fait droit à la réclamation, sera affectée au règlement de la réclamation ou d'une
partie de celle-ci.

Directive du
juge au shérif
lorsque la
réclamation
est contestée

Authority of
shcriff undcr
order

(2) An order to levy under this section
confers on the sheriff the same authority as
he or she would have under an execution.
R.S.O. 1980, c. 103, s. 34.

(2) L'ordonnance de prélever une somme
d'argent en vertu du présent article confère
au shérif les pouvoirs qu'il aurait en vertu
d'une saisie-exécution. L.R.O. 1980, chap.
103, art. 34.

Pouvoirs du
shérif en
vertu de
l'ordonnance

Effcct of
dccisions

35. The decision of a judge of the
Ontario Court (General Division) or of the
Divisional Court on an appeal binds the
debtor and ail the debtor's creditors, unless it
appears that the decision was obtained by
fraud or collusion. R.S.O. 1980, c. 103, s. 35,
revised.

35 La décision d'un juge de la Cour de
l'Ontario (Division générale) ou de la Cour
divisionnaire rendue en appel lie le débiteur
et tous ses créanciers à moins qu'il n'apparaisse que la décision a été obtenue par
fraude ou collusion. L.R.O. 1980, chap. 103,
art. 35, révisé.

Effet de la
décision

Dcposit of
moncy in
bank

36.-(1) Where money cornes into the
hands of a sheriff, he or she shall, whenever
it amounts to $100, deposit it in a bank designated for that purpose by the Lieutenant
Governor in Council, or, where there is no
such bank, in a bank in which public money
of Ontario is then being deposited. R.S.O.
1980, C. 103, S. 36 (1).

36 (1) Lorsqu'il est remis entre les mains
du shérif des sommes de plus de 100 $, celuici les dépose dans une banque désignée à
cette fin par le lieutenant-gouverneur en conseil ou, en l'absence de pareille désignation,
dans une banque auprès de laquelle sont
déposés les deniers publics de l'Ontario.
L.R.O. 1980, chap. 103, par. 36 (1).

Dépôt de la
somme dans
une banque

Spccial
account

(2) The deposit shall be made in a special
account in the name of the sheriff as trustee
for the creditors of the debtor. R.S.O. 1980,
c. 103, s. 36 (2), revised.

(2) Les dépôts sont placés dans un compte
spécial au nom du shérif à titre de fiduciaire
pour les créanciers du débiteur. L.R.O.
1980, chap. 103, par. 36 (2), révisé.

Compte
spécial

Attaching
orders by
sheriff

37. Where there are in the sheriffs hands
several executions and certificates and there
does not appear to be sufficient property to
pay ail and his or her own fees, the sheriff
may apply for an order attaching any debt
owing to the execution debtor by any persan
resident in the county of the sheriff, whether
the debt is owing by such persan alone or
jointly with another persan resident or not
resident in the county, and to procure an
order and to obtain and enforce payment of
the debt the sheriff may take the same proceeding as a creditor, and in such case an
execution may be directed to the sheriff in
the same manner as if the attachment were
by a creditor, and the proceeds of the debt
attached shall be dealt with and distributed
in the same manner as if he or she had realized the proceeds under execution. R.S.O.
1980, C. 103, S. 37.

37 Lorsque le shérif a entre les mains plusieurs brefs de saisie-exécution et certificats,
et qu'il ne semble pas y avoir suffisamment
de biens pour désintéresser tous les créanciers et payer ses propres honoraires, il peut,
par voie de requête, demander une ordonnance de saisie-arrêt de toute créance du
débiteur saisi à l'encontre d'une personne
résidant dans le comté du shérif, que la dette
soit à la charge de cette personne uniquement ou en commun avec un tiers qui réside
ou non dans le comté. Le shérif peut, en vue
d'obtenir l'ordonnance et d'exécuter le paiement de la créance, introduire la même instance qu'un créancier. Dans ce cas, une saisie-exécution peut lui être adressée de la
même façon que si la saisie-arrêt avait été
pratiquée par le créancier. Le produit de la
créance saisie-arrêtée est traité et distribué
de la même manière que si le shérif avait
réalisé les sommes d'argent en vertu d'une

Ordonnance
de saisie-amt
par le shérif

98

Chap. C.45

CREDITORS' RELIEF

saisie-exécution. L.R.O. 1980, chap. 103, art.
37.
Appeal

38. lf a party to a contestation or matter
upon which a judge has rendered or made a
final judgment or order is dissatisfied with
the judgment or order and it is with respect
to a question involving a sum greater than
$100, the party may appeal therefrom to the
Divisional Court in accordance with the rules
of court. R.S.O. 1980, c. 103, s. 38.

38 Si une partie à une contestation ou à
une affaire où la somme en litige est de plus
de 100 $ et à l'égard de laquelle un juge a
rendu une ordonnance ou un jugement définitifs n'est pas satisfaite du jugement, elle
peut interjeter appel devant la Cour divisionnaire, conformément aux règles de pratique.
L.R.O. 1980, chap. 103, art. 38.

Appel

Powers of
judge

39. Any proceeding erroneously taken
under this Act may be set aside by a judge,
with or without costs as he or she thinks fit.
R.S.O. 1980, c. 103, s. 39, revised.

39 Toute instance introduite erronément
au regard de la présente loi peut être annulée
par un juge, avec dépens ou non, selon ce
que ce dernier estime pertinent. L.R.O.
1980, chap. 103, art. 39, révisé.

Pouvoirs du
juge

Evidence on
proceeding
before judge

40. Upon any proceeding before the
judge, the evidence may be taken orally or
by affidavit as the judge may direct. R.S.O.
1980, C. 103, S. 40.

40 Dans toute instance devant le juge, la
preuve peut être reçue oralement ou par affidavit, selon ce qu'ordonne le juge. L.R.O.
1980, chap. 103, art. 40.

Preuve dans
une instance
devant le
juge

Fees payable
to the
Crown

41. The following fees are payable to the
Crown upon ail claims filed, where the
amount of the daim exceeds $200:

41 Les droits suivants sont payables à la
Couronne pour le dépôt de toute réclamation
dont le montant excède 200 $ :

Droits payables à la
Couronne

On an affidavit of claim where the amount
claimed does not exceed $400............... $ .80

Pour un affidavit de réclamation lorsque
le montant réclamé est d'au plus
400 $ ..... . .... ...................................... 0,80 $

On every such affidavit where the claim
exceeds $400 .. ....................................

1.50

On every certificate of the clerk given
under section 9, where the claim does
not exceed $400 . . . . . . . .. . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .

.80

On every such certificate where the claim
exceeds $400......................................

1.50

Pour un affidavit semblable lorsque la réclamation est de plus de 400 $ .............. 1,50 $
Pour un certificat du greffier délivré en
vertu de l'article 9 lorsque le montant
de la réclamation est d'au plus
400 $ . ................................. ..... ... ...... 0,80 $
Pour un certificat semblable lorsque la réclamation est de plus de 400 $ .............. 1,50 $

On every order made by the judge allowing
or disallowing a claim, where the daim
does not exceed $400 . .. . . . . . . . . .. . . . . .. . . . . . . .

.50

On every such order where the daim
exceeds $400.... .... ....... ...... .... .. . ..... .... .

1.00

R.S.O. 1980, c. 103, s. 41, revised.

Pour une ordonnance rendue par le juge
qui accueille ou rejette une réclamation
d'au plus 400 $ ..... .. ...................... . .. .. 0,50 $
Pour une ordonnance semblable lorsque la
réclamation est de plus de 400 $ ........... 1,00 $

L.R.0. 1980, chap. 103, art. 41, révisé.
Application
of Courts of
Justice Act

42. Except where inconsistent with this
Act, the Courts of Justice Act and the rules
of court apply to any proceeding under this
Act. R.S.O. 1980, c. 103, s. 42.

42 Sauf lorsqu'elles sont incompatibles
avec la présente loi, les dispositions de la Loi
sur les tribunaux judiciaires et les règles de
pratique s'appliquent aux instances introduites en vertu de la présente loi. L.R.O. 1980,
chap. 103, art. 42.

FORM 1

FORMULE 1

Creditors' Relief Act

Loi sur le désintéressement des créanciers

(Section 5 (1); Section 30 (b))

(Paragraphe 5 (1); alinéa 30 b))

SHERIFF'S ENTRY

INSCRIPTION PAR LE SHÉRIF

1 have on this day in my hands for distribution
under the Creditors' Relief Act among the creditors
of C.D. the sum of $...... , and the distribution will
be made among the creditors of C.D. entitled to
share therein at the expiration of one month from
this day.

J'ai présentement entre les mains la somme de
... ... $ devant être distribuée conformément à la Loi
sur le désintéressement des créanciers aux créanciers
de C. D. La distribution sera faite aux créanciers de
C.D. qui auront Je droit d'y participer, à l'expiration
d'un mois à compter de ce jour.

Dated the ........ day of .................... , 19 .... .

Le ......... .... .................................. 19 ... .

Application
de la Loi sur
les tribunaux
judiciaires

chap. C.45
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F.G.

F.G.

Sheriff

Le Shérif

R.S.O. 1980, c. 103, Form 1.

L.R.O. 1980, chap. 103, formule 1.

FORM2

FORMULE 2

Creditors' Relief Act

Loi sur le désintéressement des créanciers

(Section 7 (1))

(Paragraphe 7 (1))

AmDAVTT OF CLAIM

AFFIDAVIT DE RÉCLAMATION

ln the Ontario Court (General Division) sitting in
the County of ........... .... ...... ................... ............ .

Devant la Cour de l'Ontario (Division générale)
siégeant dans le comté de ...... .............................. .

A. B ................................... , Qaimant

A .B . .............. ..... ..... ... .... , Réclamant

and

et

C.D .................. ........ ...... ... ... , Debtor

C.D . ................................... , Débiteur

1, A.B., of.. .................... ....... , in the County of
..... .................. , Merchant (or as the case may be),
make oath and say:

Je soussigné(e), ............... A.B., de ............... ,
dans le comté de . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . , marchand
(ou autre, selon le cas), déclare sous serment ce qui
suit:

1. 1 am the above-named claimant (or the duly
authorized agent of the claimant) in this behalf, and
have a personal knowledge of the matter hereinafter
deposed to.

1. Je suis le réclamant susmentionné (ou son mandataire autorisé) et j'ai une connaissance directe des
faits ci-après attestés.

2. The above-named debtor is justly and truly
indebted to me (or to the above-named claimant) in
the sum of $ ........ , for [here state short/y the na/Ure
and particu/ars of the claim).

2. Le débiteur susmentionné me doit véritablement (ou doit véritablement au réclamant susmentionné) la somme de ....... $ pour (indiquer brièvement la nature et les détails de la réclamation].

Swom, etc.

Déclaré sous serment devant moi, etc.
A.B.

R.S.O. 1980, c. 103, Form 2, revised.

A.B.

L.R.O. 1980, chap. 103, formule 2, révisée.

FORM 3

FORMULE3

Creditors' Relief Act

Loi sur le désintéressement des créanciers

(Section 7 (3); Section 8 (3, 4))

(Paragraphe 7 (3); paragraphes 8 (3) et (4))

NOTICE TO BE SERVED W11lf CLAIM

AVIS DEVANT ITRE SIGNIFIÉ AVEC LA RÉCLAMATION

ln the Ontario Court (General Division) sitting in
the County of ............... .. ... ................................ .

Devant la Cour de l'Ontario (Division générale)
siégeant dans le comté de ................... .. ............... .

A.B ................................... , Claimant

A.B. ............................... , Réclamant

and

et

C.D ...................................... , Debtor

C.D . ................................. .. ,Débiteur

To the above-named debtor.

Destinataire : le débiteur susmentionné.

Take nolice that the claimant intends to file with
the local registrar of the Ontario Court (General
Division) sitting in the County of ................ . (or as
the case may be) the original affidavit of daim of
which a duplicate is served herewith, and that this
proceeding is taken by reason of there being in the
bands of the sheriff for the said county an execution
against your property, and that the claimant intends
to call on the sheriff to levy the amount of the said
debt from your property under the authority of the
Creditors' Relief Act.

Soyez avisé que le réclamant a l'intention de
déposer auprès du greffier local de la Cour de l'Ontario (Division générale) siégeant dans le comlé de
..... ............... (ou autre, selon le cas) l'original de
l'affidavit de réclamation dont le double vous est
signifié sous pli, et que la présente instance est introduite pour le motif que le shérif dudit comté a entre
les mains un bref de saisie-exécution portant sur vos
biens et que le réclamant a l'intention de sommer le
shérif de prélever le montant de la dette sur vos
biens en vertu de la Loi sur le désintéressement des
créanciers.

And further take notice that, if you desire to contest the said daim or any part thereof, you must,
within ten (IO) days• after the service of this notice
upon you, file with the local registrar of the said
Court an affidavit stating that you have a good
defence to the said daim on the mcrits, or that you
have such defence to a specified part of the daim. If
no such affidavit is filed, the daim will be treated as
admitted by you. If the affidavit. is filed contesting

En outre, soyez avisé que, si vous désirez contester la réclamation ou une partie de celle-ci , vous
devez, dans les dix (10) jours• de la signification qui
vous est faite du présent avis, déposer auprès du
greffier local de ladite cour un affidavit déclarant
que vous avez une défense au fond valable à faire
valoir contre la réclamation ou une partie précise de
celle-ci. En l'absence du dépôt de l'affidavit, la
réclamation sera tenue pour admise. Si un affidavit
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the claim as to part only, such claim may be so
treated as to the part not contested.

est déposé en contestation d'une partie seulement de
la réclamation , la partie non contestée de la réclamation peut être tenue pour admise.

And further take notice that, unless you endorse
upon such affidavit filed by you a statement of some
place in, or within three miles of the county town of
the said county at which service may be made upon
you, or the address of some solicitor in Ontario who
may be served on your behalf, service may be made
upon you of any notice, paper or document by sending it by registered mail addressed to you at the said
county town.

En outre, soyez avisé qu'à moins que ne soit inscrite sur l'affidavit que vous déposerez une mention,
soit d'un endroit, situé dans le chef-lieu du comté ou
dans un rayon de trois milles de celui-ci où la signification peut vous être faite, soit de l'adresse d'un
avocat en Ontario, à qui la signification peut être
faite pour votre compte, tout avis, écrit ou document pourra vous être signifié par courrier recommandé, à votre adresse, au chef-lieu du comté.

Dated the .... .... day of.. .................. , 19 .... .

Le ............................................... 19.. ..

A.B.

A .B.

Claimant

Réclamant

•NOTE.-If further time is given by a judge, the
notice should be varied accordingly.

•REMARQUE: Si le juge accorde un délai supplémentaire, l'avis devrait être modifié en conséquence .
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FORM4

FORMULE 4

Creditors' Relief Act

Loi sur le désintéressement des créanciers

(Section 8 (5))

(Paragraphe 8 (5))

AFFIDAVIT OF SERVICE OF CLAIM

AmDAVlT DE SIGNIFICATION DE RÉCLAMATION

In the Ontario Court (General Division) sitting in
the County of ........ ...... ..................... ................. .

Devant la Cour de !'Ontario (Division générale)
siégeant dans le comté de ... ........ .................. ....... .

A.B .................. ........... .. .... , Claimant

A .B . .... ....................... .... , Réclamant

and

et

C. D ........ ._, .................. .. ........ , Debtor

C. D . .. ................................ . , Débiteur

I, G.H., of ..................... .......... , in the County
of ...... ................... ..... ....... .. , make oath and say:

Je soussigné(e), G.H., de .......... ........... ,dans le
comté de ............ déclare sous serment ce qui suit :

l. That I did , on the ............. day of .... ........ . ,
19 ..... ., personally serve C. D ., the above-named
debtor (or as the case may be) with an original affidavit, identical with the annexed affidavit, and that
there was, at the time of such service , attached to
(or endorsed upon) the said affidavit so served a
true copy of the notice addressed to the debtor, now
attached to (or endorsed upon) the said annexed
affidavit.

l. J'ai, le .......... ........... .. .. .......... 19 .... , signifié
à personne à C.D., le débiteur susmentionné (ou
autre, selon le cas), l'original de l'affidavit identique
à l'affidavit ci-annexé. Il y avait , au moment de la
signification, jointe à l'affidavit ainsi signifié, (ou inscrite sur celui-ci) une copie conforme de l'avis
adressé au débiteur qui est jointe à l'affidavit ciannexé (ou inscrite sur celui-ci).

Sworn, etc.

Déclaré sous serment devant moi, etc.
G.H.

R.S.O. 1980, c. 103, Form 4, revised.
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FORM 5

FORMULE 5

Creditors' Relief Act

Loi sur le désintéressement des créanciers

(Section 9 (1); Section 17)

(Paragraphe 9 (1); article 17)

CERTIFICATE OF PROOF OF CLAIM

CERTIFICAT DE PREUVE DE RÉCLAMATION

In the Ontario Court (General Division) sitting in
the County of ............... ....... .... .......................... .

Devant la Cour de !'Ontario (Division générale)
siégeant dans le comté de ................ ... ................ ..

A.B .................. .. ....... ........ , Claimant

A.B. ............................... , Réclamant

and

et

C.D ...................................... , Debtor

C. D . .. .... ..... ........ ... .... ........ , Débiteur

I, .......... ............ ............. , local registrar of the
Ontario Court (General Division) for the County of
.. ...... .............. , do hereby certify:

Je soussigné(e), .......................... , greffier local
de la Cour de !' Ontario (Division générale) du
comté de ......................................................... ,
certifie par la présente ce qui suit :

l. That the above-named claimant did on the
.. .... ................. day of ....................... , 19 .... , file

1. Le réclamant susmentionné a déposé auprès de
moi le .. .. .. .. .. .. .. .. . 19 .... , une réclamation contre le

D~INTÉRESSEMENT DES CRÉANCIERS
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with me a claim against the above-named debtor, for
the sum of .. .. .. .. together with an affidavit of pcr·
sonal service thercof (or as the case requires) and of
the notice required by the Creditors' Relief Act,
upon the said debtor, and that it thereby appea~
that such service was made on the .. .. .. .. .. .. .. .. .. day
. of ............................... , 19 ... ..

débiteur susmentionné , d'une somme de ....... $ainsi
qu'un affidavit de signification à pe~nne, au débiteur, de la réclamation (ou selon ce qui est exigt) et
de l'avis requis aux termes de la Loi sur le désintéressement des créanciers, et il appert que la signification a été effectuée le . .. .. . .. .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. .. 19 ....

2. That the debtor bas not contested the said
claim (or, bas only contested the sum of ........ part
of the said claim (as the case may be), and that the
claimant having abandoned such part is entitled to
the rcsidue of the claim, being the sum of ........ and
the further sum of ......... for costs) (Or when the
claim is contested in whole or in part, that the claim
bas bcen allowed by the judge at the sum of $ ....... ,
with $ ....... for costs.)

2. Le débiteur n'a pas contesté la réclamation (ou
ne l'a contestée qu'en partie, à l'égard d'une somme
de ......... $, (selon le cas), et le réclamant, ayant
renoncé à cette partie de la réclamation, a droit au
reliquat, soit à une somme de .......... $ et à une
somme supplémentaire de .. .. .. .. . .. .. . $ pour les
dépens), (ou lorsque la réclamation est contestée en
totalité ou en partie, le juge a accueilli la réclamation
pour une somme de ......... $, en plus d'une somme
de ....... $ pour les dépens).

G.H.

G.H.

Local registrar

Le greffier local

R.S.O. 1980, c. 103, Form 5, revised.
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FORM6

FORMULE 6

Creditors' Relief Act

Loi sur le désintéressement des créanciers

(Section 30)

(Article 30)
RELEVÉ DES BREFS DE SAISIE-EXÉCUTION, ETC.,

SHERIFF'S STATEMENT OF EXECtmONS, ETC., IN HIS OR HER

HANos
CAUSE

Procecding

AGAINST

Claim
without
Costs Costs

C. D.

CONTRE C.D.. ENTRE LES MAINS DU SHÉRIF

Date of
Amount
Rcœipt
Levicd or
by Shcriff Rcœivcd

Date ol
Levy
or Rcœipt

C.D .... Scizure and
sale goods
and lands

S04

Scizure and
F.G. V C.D.
.t. E.G ......... sale pxls
and lands

400

20

C.D .... Gamishmcnt
ordcr

500

30

C.D ... Crcditor's
Ccnificatc

400

K.L
M.N.

V

V

V

30

18th Fcb.,
19..

500

lst March,
19..

300

Jrd May, 19..
Nothing made
against E.G.

300

9th May, 19 ..

lst May, 19 ..

Date de
r=ption
per le
shtril

R&:lamation
CAUSE

s
A.B.

101

lnstanœ

à l'exclusion
des dépens

Date du
Montant préltvcmcnt
prélcvt ou de la
ou reçu réœption

504

s

30

s

18 ltv.
19..

500

s

1er mai 19..

F.G. c. C.D.
saisic-exkutr E.G ........... tion, objets
mobilier.; et
biens-fonds

400

s

20

s

1er mars
19 ..

300

s

3 mai 19..
Rien de
réalist
contre E.G.

K.L. c. C.D ... Ordonna na:
de

500

s

30

s

300

s

9 mai 19 ..

400

s

5

s

A.B. c.
saisic-exkuC.D ............... lion, objets
mobiliers et

biens-fonds

15th May,
19 ..

saisic-1rr!t

M.N. c. C.D .. Ccnificat

R.S.O. 1980, c. 103, Form 6.

du cn!ancicr

15 mai
19..
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FORMULE 7

Creditors' Relief Act

Loi sur le désintéressement des créanciers

(Section 32 (8))

(Paragraphe 32 (8))

NOTICE OF CoNTESTATION OF ScHEME OF

AVIS DE CONTESTATION DE L'ORDRE DE COLLOCATION

DISTRIBUTION

Devant la Cour de l'Ontario (Division générale)
siégeant dans le comté de ................................... .

ln the Ontario Court (General Division) sitting in
the County of ................................................... ..
A. B ................................... , Claimant

A. B. .. ............................. , Réclamant

and

et

C.D ...................................... , Debtor

C. D. .. ............................... ., Débiteur

To C.D., debtor, and F.G. and M.N., claimants.

Destinataires : le débiteur C. D. et les réclamants
F.G. et M.N.

Take notice that 1 conlest the scheme of distribution prepared by the Sheriff for the County of
.. .. .... .. . .. . .. .. .. .. .. .. .. in respect of the claims of you,
the said F.G. and M.N., on the following ground
(state distinct/y the ground), and a copy of the
judge's appointment to adjudicate upon the matter is
served herewith.

Soyez avisés que je conteste l'ordre de collocalion
dressé par le shérif du comté de ......................... ..
concernant les réclamations présentées par vous,
F.G. et M.N., pour les motifs suivants (préciser clai·
rement les motifs). Copie de l'avis de la rencontre
fixée par le juge pour statuer sur la question vous
est signifiée avec la présente.

102
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Dated the ....... .day of ..................... , 19 .. ..
X.Y.

Le .... ...................................... .. ... 19 .. ..

X.Y.

Contestant

Auteur de la contestation

R.S.O. 1980, c. 103, Form 7, revised.
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